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INTRODUCTION GENERALE 

Au fur et à mesure de ma formation en criminologie, je me suis davantage intéressée à 

l’institution policière ; cette dernière intrigue et peut susciter de la curiosité à de 

nombreux égards. Elle semble d’ailleurs échapper au savoir scientifique :  

La police est un objet difficile à appréhender scientifiquement. Elle est 

d’abord un objet de fictions au travers desquelles elle est devenue une partie 

de notre quotidien au rythme des séries télévisées et films à succès, après 

avoir été au cœur du roman dit « policier ». (Jobard et De Maillard, 2015, p. 

10) 

Lorsqu’un premier choix de thème de mémoire devait être fait, je me suis intéressée assez 

spontanément au Travail Policier Autonome (appelé T.P.A.) ; ce dispositif avait comme 

objectif de donner un peu plus d’autonomie aux policiers dans leur travail lors d’une 

enquête1. Cela découlait du fait que les magistrats étaient dépassés par tout le travail qu’ils 

avaient à accomplir, et le but de cet accord d’autonomie était : d’alléger leur travail, 

d’accélérer également la procédure, puisqu’au moment où le dossier arrive au parquet il 

est censé être abouti, et également de permettre une meilleure communication et relation 

entre la police et le parquet.  

J’ai donc entamé les premières recherches sur le sujet, afin d’avoir plus de connaissances 

sur celui-ci. J’ai d’abord pu constater qu’il y avait très peu de sources actuelles le 

concernant, la plupart datait de la sortie du T.P.A., ensuite plusieurs points ont attiré mon 

attention. Je me questionnais alors sur l’impact que le T.P.A a pu avoir sur le travail des 

policiers, sur les raisons justifiant l’avis plutôt négatif des policiers à ce sujet dans la 

plupart de mes lectures, du mécontentement qu’à engendré le début de l’application de ce 

dispositif judiciaire, mais surtout je me demandais ce qu’il en était réellement du travail 

de collaboration entre les policiers et les magistrats. C’est ce dernier point qui m’a le plus 

intéressée et m’a amenée à me questionner, en sachant surtout qu’à première vue, il y a 

peu de sources récentes relatives à cela. J’ai pu constater que les rapports entre les 

inspecteurs de police et les magistrats posent questions depuis longtemps déjà. Il m’a 

alors paru évident que c’est sur ce point que je voulais concentrer ma recherche. 

 
1 V. FRANCIS, Le « traitement policier autonome » en Belgique, Genèse et conséquence d’un nouveau 
dispositif destiné au traitement des infractions, Déviance et société, 2004/4 Vol. 28, pp. 487-506. 
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Les policiers et les magistrats sont deux acteurs se trouvant à la base du système 

d’administration de la justice pénale, et ils sont amenés à travailler ensemble de manière 

très régulière. Nous verrons notamment qu’ils peuvent se rencontrer dans le cadre de la 

gestion d’une enquête pénale. En vertu de la loi, le procureur du Roi dispose d’un certain 

pouvoir sur les services de police. Cependant l’autonomie policière, liée notamment aux 

spécificités de la profession, n’est plus contestable. Cela donne lieu, depuis plusieurs 

années déjà, à des tensions et des désaccords entre les parties. Si la collaboration entre 

ces acteurs nous semble essentielle, les difficultés relationnelles et communicationnelles 

entre les policiers et les membres du parquet ont été mises en évidence à de nombreuses 

reprises. Il nous est alors paru intéressant de nous poser la question de l’état de ces 

relations aujourd’hui. 

L’objet de ce mémoire porte donc sur la relation entre la police et le ministère public, et 

plus spécifiquement, sur le point de vue des inspecteurs de police à ce sujet, aujourd’hui, 

en Belgique. La question de recherche à laquelle nous essayerons de répondre dans ce 

mémoire est donc la suivante :  

« Quelles sont les origines des représentations policières au sujet de la relation 

entre le ministère public et la police aujourd’hui en Belgique ? » 

Il n’y a rien de nos jours que la police ne cache quant aux aspects formellement réglés de 

son organisation. Le milieu policier se veut de plus en plus transparent et tente de réduire 

l’opacité qui existe entre son univers et le monde extérieur, et cela depuis 1998, année de 

la réforme des polices2. S’il y a cependant un sujet qui peut être plus difficilement 

abordable, c’est sans doute celui des relations entre les services de police et le parquet. 

En effet, les logiques et les comportements informels internes au commissariat sont plus 

difficilement accessibles. Dans ce cas-ci, les inspecteurs peuvent être plus réticents à 

aborder le sujet, ils font preuve d’une certaine réserve et prudence, de par la crainte pour 

le policier de trop parler, ou de faire valoir un point de vue personnel et critique, faisant 

qu’il se désolidarise du corps policier. Enfin, la volonté de préserver le secret 

professionnel peut aussi justifier cette réserve. 

 

 
2 C. DE VALKENEER et G. BOURDOUX, La réforme des services de police : commentaire de la loi du 7 
décembre 1998, Bruxelles, Larcier, 2001. 
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S’il y a eu il y a quelques années des recherches et une littérature grandissante sur ce 

point, elle reflétait principalement les tensions qu’il pouvait y avoir entre ces deux 

institutions, et on ne retrouve que très peu de sources aujourd’hui à ce sujet. J’étais donc 

curieuse de découvrir un milieu dont les discussions s’avèrent variées, je voulais tenter 

de lever une part du mystère qui caractérise ce point si particulier aujourd’hui.  

Mon envie de questionner ce thème s’est renforcé lors du stage que j’ai réalisé le premier 

quadrimestre de l’année 2019, au sein de la police judiciaire locale d’une zone de X3. À 

partir des informations reçues et des observations faites durant mon stage, de mes 

questionnements personnels et de mes lectures à ce sujet, la question suivante a émergé : 

la relation entre la police et le parquet est un sujet quelque peu délicat, pour lequel les 

avis ne semblent pas toujours positifs, mais surtout ils sont nuancés tout en se rejoignant 

régulièrement sur certains points, par conséquent quelles sont exactement ces 

représentations policières quant à cette relation, et quelles en sont les origines ? Voici ce 

qui fait l’objet de tout le développement qui va suivre. 

Avant d’entrer concrètement dans l’explication de la méthode utilisée pour traiter cette 

question ainsi que dans l’analyse des résultats obtenus, j’ai jugé utile de définir 

théoriquement les contours de mon sujet principal dans une première partie. Il était 

nécessaire selon moi de rendre intelligible le contexte dans lequel mon étude s’est ancrée, 

à savoir les relations entre la police et le ministère public. A ce sujet, je traiterai d’abord 

de la police belge, en commençant par un bref historique du système policier, de 

l’organisation des services de police, à savoir la police locale et la police fédérale, en 

terminant ce point par les missions qui sont attribuées à celles-ci. Ensuite, afin de discuter 

de la deuxième institution qui nous intéresse, je traiterai du pouvoir judiciaire, afin de 

dépeindre rapidement son organisation et de cibler par la suite l’une des institutions les 

plus importantes de ce système judiciaire, à savoir le ministère public. Enfin, pour cette 

première partie théorique, je terminerai par cibler la fonction d’enquête pénale, puisque 

les professionnels intervenant dans celles-ci sont essentiellement les inspecteurs de police 

et les membres du parquet. Cela me permettra d’aborder les différents aspects de ce travail 

de collaboration et les rapports qui se jouent entre les professionnels. 

 

 
3 Cette zone sera toujours nommée comme telle pour une question d’anonymat. 
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Après cette première partie à vocation plus théorique, je détaillerai dans la deuxième 

partie de ce travail les choix méthodologiques que j’ai adoptés. Afin de mieux saisir les 

représentations policières quant à cette relation, j’ai opté pour une démarche qualitative 

et inductive. Cette démarche m’a permis d’entrer plus en profondeur dans le vécu, les 

ressentis et les significations des représentations des policiers, et cela grâce aux entretiens 

semi-directifs que j’ai mené auprès de 8 inspecteurs de cette zone de police. J’y ferai la 

description de l’échantillonnage, les caractéristiques de ces entretiens, les difficultés 

rencontrées quant à leurs réalisations. 

Sur base de ces données récoltées, j’ai réalisé une analyse qualitative fondée sur une 

variante de la théorie ancrée de Glaser et Strauss4. Cela m’a permis de schématiser les 

éléments de réponses et d’obtenir des résultats cimentant la démarche ultérieure d’analyse 

des résultats, que je traiterai dans la troisième et dernière partie de ce travail. 

Enfin, la conclusion générale clôturera ce mémoire par la reprise des points de cette 

analyse, en tentant de répondre à ma question de recherche. 

Il faut prendre en compte dans ce contexte deux éléments. Le premier est que cette 

recherche a été réalisée au sein d’un commissariat d’une grande zone, délimitée 

géographiquement. Cela signifie que les données récoltées, ainsi que les résultats obtenus, 

sont à situer dans ce contexte. Malgré la recherche de diversité au sein de 

l’échantillonnage des inspecteurs de police, il faut rester prudent quant à une 

généralisation des résultats. Le deuxième élément à prendre en compte, est que dans la 

démarche entreprise de préférence inductive, pour laquelle j’ai fait le choix de ne pas 

construire d’hypothèse a priori, l’objectif n’étant donc pas ici de vérifier des hypothèses 

déjà élaborées, mais plutôt de produire des résultats de recherche.  

 

 

 

 

 

 
4 B. GLASER et A. STRAUSS, La découverte de la théorie ancrée. Stratégies pour la recherche qualitative, 
traduit de l’anglais par M-H. SOULET et K. OEUVRAY, Paris, Armand Colin, 2010. 
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1. LA POLICE 

1.1. Introduction 

« Il n’est presque aucun mot qui dans les lois et les écrits de ceux qui les enseignent ait 

une définition aussi imprécise que ce mot-là : « police ». » (Jacob Moser, 1773, cité par 

Jobard et De Maillard, 2015, p.7). 

À l’évocation de « la police » aujourd’hui, la difficulté est de parvenir à donner une 

définition unanime de ce qu’elle représente. Il est pourtant essentiel de s’y intéresser et 

de savoir de quoi il s’agit, afin de comprendre pleinement, par la suite, ce qui nous 

intéresse dans cette recherche, c’est-à-dire le travail de collaboration entre la police et le 

parquet. Les éléments théoriques apportés dans ce point sur la police ne sont donc pas 

spécifiques à une police locale particulière mais bien à l’institution policière de manière 

générale. 

Nous allons pour cela comprendre ce qu’est la police, en quoi consiste ses activités, son 

fonctionnement, son organisation, ainsi que les missions qui lui sont attribuées. Et pour 

comprendre la police belge d’aujourd’hui, il est essentiel de commencer par un bref 

historique de celle-ci, cela afin de constater qu’elle a été son évolution au fur et à mesure 

du temps. 

1.2. Définition 

Comme expliqué précédemment, il est difficile de donner une définition de la police qui 

convienne à tout le monde ; en effet, celle-ci ne peut se résumer à une seule organisation. 

C’est d’ailleurs ce qu’expliquent Fabien Jobard et Jacques de Maillard : selon eux, trois 

dynamiques se trouvent au cœur de l’action policière5. 

La première dynamique est que la police est susceptible d’enrôler autour d’elle une 

multitude d’organismes et de réseaux, avec un ensemble d’acteurs issus du public ou du 

privé, qui participent à la production de l’action de police. Cela rejoint le fait qu’on ne 

peut la résumer à une seule organisation. Les acteurs de la sécurité privée sont de plus en 

plus nombreux. Parmi ceux-ci, on peut notamment distinguer les entreprises de 

gardiennages, les entreprises de sécurité, les services de sécurité des sociétés de transports 

en commun, … En effet, les entreprises de gardiennage assurent les formes les plus 

 
5 F. JOBARD, J. DE MAILLARD, Sociologie de la police : Politiques, organisations, réformes, Paris, Armand 
Colin, 2015, p. 8. 
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traditionnelles et habituelles de « police privée »6. Elles n’exercent cependant que les 

activités pour lesquelles elles ont été explicitement agréées, telle que la surveillance de 

biens mobiliers ou immobiliers, la protection de personnes (garde du corps, surveillance 

d’immeubles habités), les activités de contrôle de personnes, etc. 

La deuxième dynamique consiste dans le fait que la police dispose de la force. Cela est 

un attribut aussi essentiel qu’exceptionnel car, si d’autres organisations disposent 

également du droit de faire usage de la force, la police a quant à elle la faculté de le faire 

en tous lieux et toutes circonstances. Celui-ci se justifie à chaque fois soit parce que la loi 

le prévoit, soit parce qu’un ordre a été donné à ce sujet, soit parce que la nécessité 

l’impose. Ce point illustre que la police est une institution essentielle à l’Etat dans sa 

volonté et son objectif de régler les conflits sur son territoire.  

Enfin, la troisième dynamique réside dans la double capacité de la police à, d’une part se 

faire obéir par les agents de première ligne dans le but d’assurer l’ordre, et d’autre part 

susciter le consentement de ceux auxquels elle s’adresse, c’est-à-dire les citoyens. La 

police doit toujours rechercher une manière d’imposer son autorité, qui ne va pas de soi, 

et rechercher surtout à la stabiliser. Si l’autorité imposée par celle-ci est amoindrie, cela 

peut affaiblir la légitimité des forces de l’ordre et par conséquent entraver leurs actions 

par la non-coopération des citoyens : 

Une police perçue comme illégitime court le risque d’être évitée, contournée, 

rejetée voire agressée […]. La police est donc une institution source de 

danger (elle utilise la force), assise sur cette base fragile qu’est la confiance 

que lui confèrent ses membres et le public. (Jobard et De Maillard, 2015, p. 

9). 

Tout cela amène les auteurs à reprendre cette définition de la police ; il s’agit :  

[…] une institution constituée de diverses organisations légitimes, 

coordonnée de manière réglementaire. Ces organisations sont prêtes à 

employer la force, y compris létale, sur des territoires politiques définis.  

Elles poursuivent le maintien d’un ordre politique défini, par le pistage, la 

surveillance et l’arrestation.  À cette fin, elles requièrent l’obéissance des 

 
6 C. BOTTAMEDI, Quand la police locale fabrique la sécurité, Waterloo, Kluwer, 2014, p. 456. 
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agents du rang et des citoyens, mais aussi la faculté de pouvoir recourir à 

l’exception. (Manning, 2010, cité par Jobard et De Maillard, 2015, p.9). 

Monjardet s’est également attelé à cette définition de la police ; il a mené une enquête de 

grande ampleur durant 12 ans et il développe une étude sociologique dans « Ce que fait 

la police. Sociologie de la force publique ». Il s’est donc intéressé à la police ainsi qu’à 

ses fonctions et ses représentations. Il en déduit trois dimensions structurelles du système 

policier, à savoir : une dimension institutionnelle (la police est un « instrument créé par 

l’autorité politique pour promouvoir, réaliser et sauvegarder des intérêts collectifs 

identifiables7. »), une dimension organisationnelle (elle est un outil de production qui se 

caractérise par une division des tâches et une spécialisation de celles-ci, avec une structure 

hiérarchique organisant cela) et une dimension professionnelle (elle est mise en œuvre 

par un groupe professionnel spécialisé qui se caractérise par des intérêts et une culture 

propres). Ces dimensions se retrouvent dans la définition qu’il donne à la police : 

« L’appareil policier est indissociablement un instrument du pouvoir, qui lui donne des 

ordres ; un service public, susceptible d’être requis par chacun ; et une profession, qui 

développe ses intérêts propres. »8. 

1.3. Historique du système policier belge  

La police, en tant qu’institution policière, est une institution neuve. En effet, l’organe de 

maintien de l’ordre et de recherche des infractions pénales qui caractérise la police 

aujourd’hui est une institution relativement récente. Cela dans la mesure où on situe la 

création de la police moderne plus ou moins à la fin du 17ème siècle9.  On situe cette 

création avec celle du lieutenant général de police en 1667, qui est le premier ancêtre du 

préfet de police. On va alors confier à une instance des fonctions spécialisées en matière 

de maintien de l’ordre et de recherche des infractions.  

Plus tard, on retrouve le développement d’une institution de police que l’on peut qualifier 

de moderne, qui va inspirer le système policier mis en place chez nous. Il s’agit du cas de 

la police anglo-saxonne, avec la création de la Metropolitan Police à Londres ; c’est 

Robert Peel qui va déposer le Metropolitan Act en 1829 et va donc créer la police de 

Londres. C’est alors la mise en place d’un système spécialisé de police, mais aussi d’un 

système professionnalisé. Ce n’était pas le cas avant puisque l’on faisait appel à des fonds 

 
7 D. MONJARDET, Ce que fait la police. Sociologie de la force publique, Paris, La découverte, 1996, p. 10. 
8 Ibidem, p. 11. 
9 F. JOBARD., J. DE MAILLARD, op. cit., p. 21. 
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de volontariat et la police était alors assurée en partie par la communauté. La naissance 

d’une fonction spécialisée et professionnelle est donc quelque chose de relativement 

récent.  

Il est évident que les fonctions de surveillance de l’espace public étaient déjà présentes 

avant l’institutionnalisation des fonctions policières10. Elles étaient auparavant assumées 

par toute une série d’autres corps qui avaient des fonctions de police. Remarque : c’est 

toujours le cas aujourd’hui, avec notamment l’armée qui s’est redéployée depuis les 

attentats de 2015 et qui participe avec les cellules de police à des missions de sécurité 

publique11. 

Vient ensuite la révolution de 1830 avec la naissance de l’Etat belge en 1831 et la 

rédaction de la constitution12. Un certain nombre de grandes libertés vont y être instituées 

et un point d’honneur est mis à ne pas instaurer un système policier qui remettrait en cause 

les libertés accordées. Dès lors, les objectifs du système mis en place seront d’une part 

d’assurer la fonction de police de base, et d’autre part de protéger le citoyen et l’Etat 

contre des formes d’oppressions policières. Le système que l’on va privilégier est un 

système profondément décentralisé, qui va se baser sur la commune. C’est à cette époque 

qu’apparait alors la police communale13.  

Néanmoins, des composantes centralisées du système policier vont être maintenues. Il y 

a notamment la gendarmerie, qui était une force militaire à l’époque mais qui avait 

vocation à exercer des missions à caractère civil, autrement dit des missions policières. Il 

y avait aussi des polices politiques qui ont été créées et un service de renseignement (la 

sûreté de l’Etat) a été maintenu, tout comme la garde civique (une sorte de garde 

bourgeoise, participant à des missions de maintien de l’ordre et composée de volontaires). 

L’armée continue également à jouer un rôle en matière de maintien de l’ordre et apparait 

principalement en cas de troubles à l’ordre public. 

Mais ce système principalement centralisé va faire l’objet de nombreuses critiques. Des 

rapports vont être rédigés pour faire état du dysfonctionnement de cette police. Une 

critique est émise également concernant l’absence de police criminelle.                                   

 
10 F. JOBARD., J. DE MAILLARD, op. cit., p. 22. 
11 Notes personnelles du cours « Droit de la fonction de police » (2018-2019). Professeur : De Valkeneer 
C. Université catholique de Louvain. 
12 C. DE VALKENEER, Manuel de l’organisation policière, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 9. 
13 L. VAN OUTRIVE, Y. CARTUYVELS et P. PONSAERS, Les polices en Belgique. Histoire socio-politique du 
système policier de 1794 à nos jours, Bruxelles, Vie ouvrière, 1991, pp. 25-46. 
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En effet, il n’y a pas de police criminelle spécialisée, la gendarmerie n’est pas une force 

qui s’investi dans les enquêtes judiciaires. Quant aux polices communales, elles n’ont que 

rarement les capacités de le faire.  

Le 19ème siècle se termine donc par toute une série de critiques du système policier ; les 

services de polices sont jugés défectueux et les membres peu qualifiés, cela étant dû 

principalement à un recrutement déficient et à un certain manque de professionnalisme 

des fonctionnaires de police. De plus, la gendarmerie est également pointée du doigt ; elle 

est engagée dans des missions de maintien de l’ordre et intervient souvent pour rétablir 

l’ordre public, alors que la garde civique y participe aussi.  

À la fin de la guerre, on se retrouve en 1918 avec la création de la police judiciaire près 

des parquets, c’est-à-dire qu’un troisième corps de police va être créé, en plus de la 

gendarmerie et des polices communales. Celle-ci est particulière puisqu’elle est 

spécialisée ; elle n’exécute que des missions judiciaires et est répartie en en brigade de 

police judiciaire placées sous l’autorité des procureurs du Roi14. 

À l’époque d’entre-deux guerres, le système policier en Belgique a donc trois 

composantes : la gendarmerie, les polices communales et la police judiciaire. Cela va 

aboutir à une répartition tacite des missions entre ces différents corps de police ; la police 

judiciaire va se concentrer principalement sur la grande criminalité, la gendarmerie sur 

toutes les missions de maintien de l’ordre et enfin la police communale est une police de 

base dans les entités urbaines. 

Ensuite, après la seconde guerre mondiale, il y a eu de nombreux troubles à l’ordre public, 

notamment avec la question royale15. Cela mène à la prise de conscience de la nécessité 

de disposer d’un corps de police centralisé, organisé, d’où le vote de la loi sur la 

gendarmerie en 1957 qui va consacrer l’existence de celle-ci. Jusque-là, elle était 

organisée par une série de règlements, mais cette loi vient alors confirmer son existence 

et les effectifs de celle-ci sont revus à la hausse de manière importante. Elle peut 

 
14 F. JOBARD., J. DE MAILLARD, op. cit., p. 23. 
15 La Question royale est un conflit politique, de 1940-1951, portant sur la position du Roi Léopold III au 
cours de la seconde guerre mondiale et lors de son retour d’exil après la guerre. L’origine de ce conflit 
est qu’après la conquête allemande en 1940, le Roi a décidé de rester en Belgique au lieu 
d’accompagner le gouvernement qui part pour l’étranger. Il prêche pour la neutralité de la Belgique en 
refusant de reconnaitre les engagements internationaux du gouvernement, et cela a engendré des 
révoltes au sein de la population. 
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désormais s’investir davantage dans les missions judiciaires, elle se spécialise et créée en 

son sein les brigades de surveillance et de recherche.  

Avec cela, la répartition implicite des compétences entre les différentes composantes 

belges devient confuse, une dégradation de cet équilibre est constatée. À ce moment-là, 

un certain nombre de commissions parlementaires vont témoigner de cet intérêt 

grandissant16. Notamment, la commission Wijninckx s’est intéressée au rôle de la 

gendarmerie et à son fonctionnement, qui fait alors l’objet de méfiance. À cette période 

il y a aussi l’affaire des tueurs du Brabant-Wallon, l’affaire des CCC (Cellules 

Communistes Combattantes), le drame du Heysel en mai 1985 ainsi que les grèves dans 

les charbonnages17. Tous ces évènements ont pour conséquence la remise en question de 

la manière dont le maintien de l’ordre est assuré.  

Afin d’y remédier, des réformes vont avoir lieu et différentes mesures vont être prises de 

1980 à 1998. A lieu notamment le vote de la loi communale de 1986, définissant un 

certain nombre de principes de fonctionnement de la police communale. Un meilleur 

contrôle sur les services de police est mis en place, et il n’y a plus que deux ministres de 

tutelle (auparavant, la gendarmerie dépendait de trois ministres)18. Enfin, la loi sur la 

fonction de police du 5 août 1992 est votée, celle-ci visant à uniformiser les méthodes des 

services de police. À ce moment-là, on est toujours dans une structure tricéphale (la police 

judiciaire, la gendarmerie et la police communale), une police par conséquent très éclatée 

et avec des petits corps de police.  

L’affaire Dutroux19 fait bouger les choses plus en profondeur ; une commission d’enquête 

se penche sur l’affaire et met en évidence des problèmes liés au fonctionnement de la 

police, relevant notamment de la communication entre la police judiciaire, le parquet et 

la gendarmerie. En effet, les informations ne sont pas correctement partagées entre ces 

services. Des tergiversions ont lieu alors concernant l’évolution du système policier 

belge. La nécessité d’une fusion entre la police judiciaire et la gendarmerie est mise en 

 
16 L. VAN OUTRIVE, La nouvelle police belge : Désorganisation et improvisation, Bruxelles, Bruylant, 2005, 
p. 13. 
17 Ibidem, pp. 14-34. 
18 Notes personnelles du cours « Droit de la fonction de police » (2018-2019). Professeur : De Valkeneer 
C. Université catholique de Louvain. 
19 Il s’agit d’une affaire criminelle, ayant eu lieu en Belgique, en 1996, et qui a eu un retentissement 
mondial. Les dysfonctionnements de la justice et les rivalités policières sont pointés du doigt et 
provoquent de nombreuses critiques au sein de l’opinion publique. Il est auteur de viols et de meurtres 
sur des adolescentes, et d’activité relevant de la pédophilie.  
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évidence. L’objectif est d’avoir une meilleure coordination entre les polices et d’éviter 

les tensions qu’il peut y avoir entre les composantes de la police suite aux déséquilibres 

dans les compétentes. La loi fondatrice du système policier belge que nous connaissons 

aujourd’hui est alors votée ; cette loi du 7 décembre 1998 précise les principes 

fondamentaux d’organisation du système policier belge20.  

Elle organise un service de police intégré, structuré à deux niveaux. À son entrée en 

vigueur, elle permet notamment d’installer définitivement les zones de la police locale21. 

Elle est le résultat d’un compromis puisqu’elle tente de concilier non seulement : le 

pouvoir des autorités fédérales en matière de police, le respect de l’autonomie communale 

et le respect des prérogatives de la magistrature en matière judicaire22. Par la suite, toute 

une série de lois viennent compléter et remanier cette loi du 7 décembre 1998 mais elles 

n’amènent rien de nouveau concernant l’organisation des tâches et des services de 

police23. 

1.4. Organisation des services de police aujourd’hui 

1.4.1. Principes  

Les organisations de police peuvent être qualifiées de complexes. En effet, la police 

poursuit des tâches multiples telles que patrouiller, garder et interroger les suspects, 

identifier les criminels, faire régner l’ordre, s’occuper des violences conjugales dans le 

couple, mener des enquêtes, etc. C’est pour ces raisons que l’organisation reflète la 

division des tâches, confiées alors à des sections, des départements ou des bureaux, peu 

importe l’appellation, mais ces sections disposent d’une chaine de commande et de règles 

spécifiques24.  

Comme expliqué précédemment, en Belgique la police est organisée et structurée sur 

deux niveaux selon la loi du 7 décembre 1998. La réforme de 1998 a marqué un tournant 

dans l’organisation policière par rapport à ce qui existait déjà jusque-là, c’était d’ailleurs 

son objectif25. S’il y avait déjà eu de nombreuses modifications auparavant, la police 

communale, la gendarmerie et la police près des parquets subsistaient toujours. Cette loi 

 
20 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, M.B., 05 
janvier 1999. 
21 L. VAN OUTRIVE, op. cit., p. 42. 
22 T. VANDENHOUTE, La réforme des polices en Belgique, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp. 251-273. 
23 L. VAN OUTRIVE, op. cit., p. 42. 
24 F. JOBARD., J. DE MAILLARD, op. cit., p. 48. 
25 C. DE VALKENEER, op. cit., p. 33. 
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fait fusionner ces corps existants pour déboucher sur un système à double structure formé 

par la police locale et la police fédérale.  

Désormais, l’organisation policière s’articule autour de deux composantes. Il n’y a pas de 

lien hiérarchique entre elles, puisqu’il n’y a qu’une relation fonctionnelle entre ces 

polices. En effet, ces deux niveaux restent autonomes et ne dépendent pas des mêmes 

autorités26. 

Malgré cela, une série de liens existent entre ces polices, nécessitant la mise en place de 

structures de coordination. Elles se distinguent d’une part par les missions qu’elles 

effectuent et d’autre part par les autorités dont elles dépendent. Ainsi, la police fédérale 

s’occupe des tâches spécialisées et supralocales de police administrative et judiciaire, 

tandis que la police locale est chargée de la gestion des évènements et des phénomènes 

locaux27. Il n’existe cependant pas de limitation stricte puisque la police locale peut être 

chargée de l’exécution de certaines tâches à caractère fédéral et la police fédérale peut 

être amenée à intervenir en appui du local. 

La complémentarité de ces deux niveaux de police a pour objectif de garantir un service 

minimal équivalent sur l’ensemble du territoire du royaume, aux autorités et aux citoyens. 

Autrement dit les fonctionnaires de police exercent leurs missions sur le territoire 

national, même si les fonctionnaires de la police locale exercent en principe leurs 

fonctions sur le territoire de la zone de police concernée (article 45, aliéna 1, LPI). 

Mais la composante locale de cette structure policière a pour objectif aussi d’assurer une 

police de proximité, axée sur la communauté et les préoccupations des citoyens ; 

Les fonctionnaires de police contribuent en tout temps et en toutes 

circonstances à la protection des citoyens et à l’assistance que ces derniers 

sont en droit d’attendre, ainsi que, lorsque les circonstances l’exigent, au 

respect de la loi et au maintien de l’ordre public. Ils respectent et s’attachent 

à faire respecter les droits de l’homme et les libertés fondamentales. (Article 

123, LPI). 

 
26 D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, Criminalité et répression pénale dans l'Euregio Meuse-Rhin : 
l'organisation de la recherche et des poursuites en Belgique, en Allemagne et aux Pays-Bas, et la 
coopération policière et judiciaire internationale dans l'Euregio Meuse-Rhin, Anvers, Intersentia, 2009, p. 
3. 
27 Loi du 5 aout 1992 relative à la fonction de police, M.B., 22 décembre 1992. 
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1.4.2. La police locale  

1.4.2.1. Organisation  

Lorsque la réforme a commencé à produire des effets concrets sur le terrain, la question 

de la gestion des services de police nouvellement organisés s’est posée28. En effet, la 

nouvelle police a eu pour conséquence de nouveaux commandements, de nouvelles 

compétences mais également de nouvelles relations hiérarchiques. Notamment avec le 

bourgmestre dans le cas de la police locale puisque l’article 5/2 de la loi du 5 août 1992 

relative à la fonction de police prévoyait une dépendance fonctionnelle du chef de corps 

envers les autorités communales29. 

La raison d’être de la police locale découle des responsabilités incombant aux communes 

en matière d’ordre public. Celles-ci ont pour mission de « […] faire jouir les habitants 

des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté 

et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. »30. Cela se fait par le vote 

d’un règlement général de police par le conseil communal, les arrêtés de police pris par 

le bourgmestre, ainsi que les mesures exécutées au quotidien par les services de police, 

telles que les patrouilles, leur présence requise durant un évènement ou leurs 

interventions31.  

Les polices locales sont organisées autour de la notion de zone de police. La loi de 1998 

impose une limite d’un corps de police par zone32, ce qui fait que la police locale est 

subdivisée en tout en 196 zones de police. Elle n’est donc plus organisée au niveau d’une 

commune. Une partie des effectifs de l’ancienne gendarmerie a été incorporée à cette 

police, en plus des anciennes polices communales. Et chacune de ces zones dispose d’un 

corps de police locale dirigé par un chef de corps (article 44 LPI), ces corps étant 

indépendants les uns des autres33. 

Au niveau des missions de la police locale, elle a pour rôle principal d’effectuer les tâches 

locales, mais la loi prévoit également la possibilité pour les ministres de la Justice et de 

l’Intérieur de charger celle-ci de l’exécution de missions fédérales. En cas de catastrophes 

 
28 F. SCHOENAERS, Comment gérer la police dans une période de changement ?, Revue française de 
gestion, 2002/3, n°139. 
29 Article 5/2 de la Loi du 5 Août 1992 relative à la fonction de police, M.B., 22 décembre 1992.  
30 Article 135 de la nouvelle loi communale du 24 juin 1988, M.B., 03 septembre 1988. 
31 C. DE VALKENEER, op. cit., p. 54. 
32 Article 10 de la loi de 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, M.B., 05 
janvier 1999. 
33 D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, op. cit., p. 4. 
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ou d’atteintes imminentes à l’ordre public, lorsque les moyens de la police locale ne 

suffisent pas, le ministre de l’Intérieur a également la possibilité de requérir la police 

locale d’une autre zone.  Ce qui fait que le fédéral, le ministre de l’intérieur, a un pouvoir 

d’injonction assez conséquent à l’égard des polices locales.   

Les autorités dont elles relèvent diffèrent selon le fait qu’il s’agisse de zones 

unicommunales (un corps de police pour une seule commune) ou pluricommunales (un 

corps de police pour plusieurs commune). Dans le premier cas, les autorités compétentes 

sont le bourgmestre, le collège des bourgmestres et échevins et le conseil communal. Dans 

le second cas, il s’agit du conseil et du collège de police. S’ajoutent à cela les autorités 

judiciaires qui ont une influence sur les deux niveaux de police, il s’agit du ministère 

public et des juges d’instruction34. La police locale est placée sous l’autorité du 

bourgmestre lorsqu’il s’agit de l’exécution de police administrative et sous celle du 

procureur du Roi pour l’exécution de police judiciaire.  

1.4.2.2. Fonctionnalités attribuées à la police locale 

La police locale assure au niveau local la fonction de police de base, laquelle 

comprend toutes les missions de police administrative et judiciaire 

nécessaires à la gestion des événements et des phénomènes locaux sur le 

territoire de la zone de police, de même que l'accomplissement de certaines 

missions de police à caractère fédéral. (Article 3 LPI). 

Selon l’article 142 de la loi sur la réforme de police, la police a le devoir de garantir aux 

autorités et aux citoyens un service minimal équivalent sur l’ensemble du territoire. 

Autrement dit, chaque police doit garantir un service minimum identique35. L’arrêté royal 

du 17 septembre 200136 apporte une précision aux termes « service minimum 

équivalent » et fixe les fonctionnalités qui sont attribuées à la police locale et également 

les moyens qui doivent être engagés pour les assurer.  

Chaque zone de police du pays doit assurer ces missions de base tout en ayant chacune 

ses spécificités démographiques, sociologiques et structurelles ; elle va donc 

 
34 C. DE VALKENEER, op. cit., p. 67. 
35 C. DE VALKENEER, op. cit., p. 68. 
36 Article 1 de l’Arrêté Royal du 17 Septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de 
fonctionnement de la police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, M.B., 
12 octobre 2001. 
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personnaliser ses réponses aux problématiques policières rencontrées durant l’exercice de 

ses missions. 

Les fonctionnalités devant être garanties sont les suivantes37 :  

- Le travail de quartier, qui consiste à développer le travail de proximité et la 

visibilité policière, visant à susciter le dialogue et les contacts personnalisés avec 

la population tout en apportant les réponses adéquates aux problèmes 

administratifs relatifs au quartier.  

- L’accueil qui consiste par le fait que le citoyen doit pouvoir entrer en contact avec 

son service de police locale à tout moment.  

- L’intervention consiste par le fait d’apporter une réponse, dans un délai approprié 

à un appel, à une situation, qui requiert une intervention policière sur place.  

- L’accueil des victimes : chaque service de police doit mettre à disposition des 

citoyen un accueil adéquat, d’informations et d’assistance aux victimes. 

- Le maintien de l’ordre est une fonction qui vise à garantir et, le cas échéant, à 

rétablir l'ordre, la sécurité, la tranquillité et la santé publique.  

- La circulation : cette fonction consiste pour la police locale à exécuter les missions 

visées par l'article 16 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, sur le 

territoire de la zone de police à l'exception du réseau routier dont la surveillance 

incombe à la police locale.  

- Et enfin, la mission qui nous intéresse plus particulièrement, il s’agit de la 

recherche locale. En effet, la fonction de recherche est la plus explicitement liée 

à la fonction du ministère public de par sa mission principale qui est, comme son 

nom le laisse entendre, la recherche des auteurs d’infractions38. Cette fonction 

consiste à mener des enquêtes plus spécialisées, plus fouillées, sur des 

phénomènes criminels et délinquants locaux plus complexes, tout en respectant le 

partage des missions et des compétences entre le niveau local et le niveau fédéral. 

Il s’agit ici des missions de police judiciaire, dont nous parlerons plus en 

profondeur dans un point ultérieur. Par opposition à la police administrative, dont 

la principale occupation est le maintien de l’ordre, la police judiciaire a pour but 

la recherche, la constatation et la poursuite des infractions. Cette mission revient 

aux services de police et est exécutée sous l’autorité des magistrats du parquet. 

 
37 Ibidem. 
38 C. TANGE, La police de proximité, Courrier hebdomadaire du CRISP, 2000/26 n° 1691-1692, pp 1-63. 
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Les membres de la police locale, revêtus de la qualité d’officiers de police 

judiciaire auxiliaires du procureur du Roi, ont donc accès aux informations 

couvertes par le secret de l’instruction, peuvent consulter des dossiers de poursuite 

et procéder à des arrestations judiciaires. 

1.4.3. La police fédérale  

La police fédérale est le résultat de la désintégration de la gendarmerie qui existait 

auparavant et de la police judiciaire près des parquets. Ses effectifs ont donc été formés à 

partir des brigades de police judiciaire et des brigades de surveillance et de recherche de 

la gendarmerie39. 

Mise en place par la loi de 1998, la police fédérale s’est vu accorder une fonction ayant 

un caractère subsidiaire, puisqu’elle vient compléter la police locale. Comme nous 

l’avons vu, elle est amenée à exécuter les missions spécialisées ou les missions 

supralocales sur l’ensemble du territoire dans le respect des principes de spécialité et de 

subsidiarité, ainsi que les missions d’appui au niveau de la police locale40. Quand on parle 

des missions à caractère spécialisé, cela signifie qu’elles sont exercées de manière 

prioritaire par la police fédérale à la police locale. Les missions de la police fédérale qui 

ne présentent pas un caractère spécialisé ne sont accomplies par celle-ci qu’à titre 

subsidiaire. Autrement dit, elle ne remplira ces missions que lorsque la police locale n’y 

parvient pas. 

Les autorités dont dépendent la police fédérale sont les ministres de l’Intérieur et de la 

Justice. Elle relève du ministre de l’Intérieur pour ce qui est de l’accomplissement des 

missions de police administrative (article 97, alinéa 2 LPI). Le ministre de la Justice 

exercera quant à lui son autorité sur celle-ci pour toutes les missions relevant de la police 

des cours et des tribunaux et la police des prisons. De plus, les autorités judicaires 

interviennent également, comme pour la police locale.  

 

 

 

 
39 C. DE VALKENEER, op. cit., p. 83. 
40 D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, op. cit., p. 6. 
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Au niveau de son organisation, on y retrouve à la fois des composantes centralisées41 

(deux juridictions opérationnelles et une direction générale) et des composantes 

déconcentrées (des services judiciaires et des directeurs coordinateurs administratifs qui 

constituent des interfaces entre le local et le fédéral42).   

1.5. Les missions des services de police 

Le cadre général des missions des services de police, tout comme les principes généraux 

qui organisent la répartition de celles-ci entre la police fédérale et la police locale, est fixé 

par l’article 3 de la loi de 1998. Mais l’essentiel des missions est défini par la loi du 5 

août 1992 sur la fonction de police43. Il y a, en plus, d’autres lois particulières qui vont 

attribuer des missions plus spécifiques aux services de police, de nature diverse et aux 

objets multiples44.  

Le contenu des missions de police administrative se trouve dans la loi de 1992 telles que 

la surveillance et le contrôle de l’application des lois et règlements, la recherche et la 

transmission de l’information aux autorités compétentes, la prévention des infractions et 

la protection des personnes et des biens. Les missions de police judiciaire et de police de 

la circulation routière y sont également décrites. 

La police fédérale assure, comme nous l’avons vu, ce qu’on appelle des missions 

spécialisées et supralocales de police administrative et judiciaire, en plus des missions 

d’appui aux polices locales et aux autorités de police qu’elle peut être amenée à effectuer 

(article 3, alinéa 3, LPI). Plus précisément, il s’agit : 

[…] d’une part, donner un droit de prévention à la police fédérale lorsque 

celle-ci exécute des missions de police spécialisées et, d’autre part, ne faire 

intervenir cette dernière qu’en l’absence de moyens suffisants, au niveau 

local, lorsqu’il s’agit de missions de police de base45. 

Ses membres sont notamment compétents, sur le plan administratif, du maintien de 

l’ordre, des contrôles effectués aux frontières ou encore de la police des voies de 

communication. Et sur le plan de la police judiciaire, la police fédérale est compétente 

 
41 L. VAN OUTRIVE, op. cit., pp. 217-223. 
42 C. DE VALKENEER, op. cit., p. 102. 
43 C. DE VALKENEER, op. cit., p. 125. 
44 L. VAN OUTRIVE, op. cit., pp. 118-133. 
45 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1997-1998, n° 1676/1, pp. 11 et 12. 
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pour la lutte contre la criminalité grave et organisée. En plus de ces missions dites de 

base, elle effectue également toute une série de missions d’appui et de soutien46. 

Nous avons vu également que la loi confie en plus à la police locale des missions à 

caractère fédéral (article 3, alinéa 2 et article 61, alinéa 1er, LPI), mais leurs exécutions 

ne peuvent mettre en péril l’exécution des missions locales (article 61, alinéa 2, LPI)47. Il 

n’y a donc pas de séparation territoriale et fonctionnelle au sens strict entre les deux 

niveaux de police. 

La police judiciaire se distingue donc de la police administrative de par leurs objectifs. 

En effet, si la police administrative a pour but le maintien de l’ordre et tend 

principalement à prévenir les délits48, la police judiciaire va quant à elle constater les 

infractions que la première n’a pas pu empêcher49. Plus précisément, les missions de 

police judiciaire consistent, en plus de la recherche des infractions, à en donner 

connaissance aux autorités compétentes, et à veiller à saisir, arrêter et mettre à la 

disposition des autorités compétentes les auteurs de ces infractions50. La police judiciaire 

a donc une fonction répressive puisqu’elle constate les infractions que la police 

administrative n’a pas pu empêcher. 

En ce qui concerne l’exécution des missions de police judiciaire, aussi bien 

la police locale que la police fédérale sont placées sous l’autorité du ministre 

de la Justice. Celui-ci peut ainsi leur donner des directives générales 

nécessaires à l’accomplissement de leurs missions de police judiciaire. 

(Article 5, alinéa 2, LFP). 

Le ministre détermine par voie de directives les missions de police judiciaire qui sont 

accomplies en priorité par la police locale et celles accomplies par la police fédérale, 

toujours conformément aux principes de spécialité et de subsidiarité. Pour rappel, toutes 

les missions judiciaires ne nécessitant pas l’intervention d’un service de police spécialisé 

sont confiées à la police locale51.  

 
46 C. DE VALKENEER, op. cit., pp. 131-132. 
47 L. VAN OUTRIVE, op. cit., pp. 118-133. 
48 M. FRANCHIMONT, A. MASSET et A. JACOB, Manuel de procédure pénale, Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 
292-293. 
49 A. BRAAS, Précis de procédure pénale, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 1951, n° 328. 
50 Article 135 de la nouvelle loi communale du 24 juin 1988, M.B., 03 septembre 1988. 
51 D. VAN DEN DAELE, B. VANGEEBERGEN, op. cit., p. 6. 
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En vertu de la directive du 20 février 2002 […], toutes les enquêtes pénales 

qui ne répondent pas au critère de complexité sont ainsi en principe confiées 

à la police locale. A l’inverse, il est de règle que le magistrat compétent confie 

une enquête qui doit être considérée comme complexe à la police fédérale. 

(Van Den Daele et Vangeerbergen, 2009, p. 6) 

1.6. Conclusion  

La réforme de 1998 a donc permis d’avoir une police organisée à deux niveaux, avec une 

répartition des missions au sein de services spécialisés. L’impact de cela est positif quant 

aux missions de police judiciaire, puisque cela permet aujourd’hui l’application du 

principe d’unicité des services de police aux missions judiciaires spécialisées.  

L’organisation policière s’avère plutôt complexe, avec toutefois une répartition claire des 

missions entre la police locale et la police fédérale ; des niveaux de police qui sont 

autonomes, ne dépendant pas des mêmes autorités, tout en ne faisant pas l’objet pas de 

séparation territoriale et fonctionnelle au sens strict entre eux. 
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2. LE POUVOIR JUDICIAIRE 

2.1. Introduction 

Maintenant que nous en savons plus sur le système policier, nous allons nous intéresser à 

l’organisation judiciaire en Belgique. Nous verrons assez brièvement comment est définie 

la justice et la manière dont s’organise le système judiciaire.  

Au sein de celui-ci, une distinction s’opère entre deux types de magistrats. D’une part, la 

magistrature assise ; il s’agit des juges qui appartiennent au siège, des juges « classiques » 

qui prononcent le jugement en appliquant la loi, après avoir entendu les différentes parties 

au procès. Et d’autre part, la magistrature debout, qu’on appelle les magistrats du parquet.  

En effet, l’une des institutions les plus importantes de ce système judiciaire est également 

celle qui nous intéresse, à savoir le ministère public. Afin de permettre une meilleure 

compréhension du travail de collaboration entre le parquet et les services de police, il est 

nécessaire de saisir ce que représente le ministère public. Il est présent auprès de chaque 

juridiction répressive et sa tâche principale consiste à défendre la collectivité. Nous 

verrons comment celui-ci est organisé, quelles sont ses spécificités et ses missions. 

2.2. La justice 

Si la justice est une notion qui fait partie des thèmes apparaissant comme clairs et limpides 

aux yeux de tous, il s’agit toutefois d’un concept sujet à de nombreuses interprétations et 

discussions de par le monde. Elle est définie en Belgique comme le pouvoir par lequel la 

fonction principale, qui est de juger, est exercée52. Ainsi, il s’agit de « La justice exercée 

par les cours et tribunaux en vue de permettre la réalisation du droit invoqué ou contesté 

(rendre la justice) et dès lors de « restaurer l’harmonie troublée » »53. Plus précisément, 

le système juridique belge est un système de tradition civiliste, comprenant un ensemble 

de règles codifiées, appliquées et interprétées par les juges54.  

 

 
52 G. DE LEVAL et F. GOERGES, Droit judiciaire. Tome 1, Institutions judiciaires et éléments de compétence, 
Bruxelles, Larcier, 2014, pp. 11-15. 
53 H. MOTULSKY, Droit processuel, Montchrestien, cité in G. DE LEVAL, F. GOERGES, Droit judiciaire. Tome 
1, Institutions judiciaires et éléments de compétence, Bruxelles, Larcier, 2014, p. 11. 
54 European Justice, « Organisation de la justice – système judiciaire »,  https://e-
justice.europa.eu/content_judicial_systems_in_member_states-16-be-fr.do?member=1, 22/08/2019, 
(page consultée le 28/04/2020). 

https://e-justice.europa.eu/content_judicial_systems_in_member_states-16-be-fr.do?member=1
https://e-justice.europa.eu/content_judicial_systems_in_member_states-16-be-fr.do?member=1
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Les cours et tribunaux ont donc la charge de « rendre justice », c’est-à-dire de « trancher 

le litige selon le droit applicable au terme d’une procédure organisée »55. Le juge peut 

statuer pour les litiges en matière civile tout comme il peut veiller à l’application du droit 

pénal aux personnes ayant commis une infraction. Pour cela, il puise dans toutes les 

normes lui permettant de régler et justifier ce litige. Cela va de la constitution aux lois, 

aux arrêtés et aux règlements, voire même les conventions internationales selon le cas.  

Le juge pourrait être qualifié comme un homme de savoir, mais il s’avère que c’est aussi 

un homme de pouvoir56. En effet, au-delà de l’appréhension mécanique d’un contexte, il 

maitrise la situation de fait et il tente de dégager une solution correcte juridiquement. Il 

tente également d’ajuster cette dernière aux circonstances humaines en prenant en 

considération l’état de mœurs et de l’environnement, et social et économique, dans lequel 

s’insère la décision. Il s’agit bel et bien d’un homme de pouvoir agissant néanmoins 

toujours sous la dépendance du droit applicable57.  

En ayant connaissance de cela, on peut sans doute préciser la notion de justice en 

définissant la fonction de juger de la manière suivante :  

[…] Ce qu’on appelle juger paraît, dans ces conditions, consister dans 

l’exercice, par une autorité saisie d’un conflit, d’un ensemble de capacités 

dont aucune ne peut faire défaut : savoir écouter et chercher à comprendre, 

savoir s’astreindre à s’incliner devant une règle qu’on n’eût pas voulu faire 

et imaginer toutes les possibilités laissées par les règles à observer, savoir 

hésiter avant de choisir, savoir résister aux pressions venant de l’opinion 

publique ou d’ailleurs et savoir enfin se garder de ses propres préventions. 

(François, 1991, cité par De Leval et Goerges, 2014, p.15) 

 

 

 

 
55 G. DE LEVAL et F. GOERGES, op. cit., pp. 11-15. 
56 Ibidem, p. 13. 
57 D. SALAS, La loi dévaluée, cité in G. DE LEVAL et F. GOERGES, Droit judiciaire. Tome 1, Institutions 
judiciaires et éléments de compétence, Bruxelles, Larcier, 2014, pp. 11-15. 
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2.3. L’organisation judiciaire  

Les juridictions de l’ordre judiciaire sont organisées selon un ensemble hiérarchisé, 

notamment par le fait que les décisions prises par certaines juridictions sont susceptibles 

de faire l’objet d’un recours devant une autre juridiction58. Au sommet de cet ensemble 

hiérarchisé, se trouve la Cour de cassation dont la mission principale est l’examen du 

droit et la vérification de sa bonne application.  

Ensuite, on retrouve les juridictions de fond, dont la mission consiste à connaitre des 

litiges dans leurs éléments de faits et de droit59. Parmi celles-ci, il faut faire la distinction 

entre les juridictions du premier degré (ou de première instance) et les juridictions du 

second degré (ou d’appel). Les premières sont celles qui jugent pour la première fois 

d’une affaire. On y retrouve le tribunal de première instance, le tribunal de commerce, le 

tribunal du travail, le tribunal de police et les justices de paix. Les juridictions du second 

degré sont celles qui prennent des décisions sur des affaires qui ont déjà été jugées en 

première instance. On y retrouve notamment les cours d’appel et la cour du travail. 

Quelques termes utilisés dans le jargon judiciaire doivent être connus afin de comprendre 

ce qu’il en est. Notamment le ressort, qui est l’étendue géographique de la compétence 

territoriale d’une juridiction60. Par exemple, le ressort de la Cour de cassation s’étend à 

tout le territoire du royaume. Quant aux ressorts des cours d’appel, ils sont au nombre de 

cinq puisque nous avons cinq cours d’appel en Belgique61. Ces ressorts représentent les 

zones judiciaires en Belgique. Enfin, nous avons les arrondissements judiciaires qui 

constituent le ressort des tribunaux de première instance et coïncident généralement avec 

le territoire des provinces62. 

La Belgique est donc divisée en cinq grandes zones judiciaires qui sont à leur tour divisées 

en arrondissements judiciaires, composés chacun d’un tribunal de première instance. Au 

total en Belgique, il y a douze arrondissements judiciaires pour tout le territoire et ce 

depuis le 1er avril 2014 (auparavant, il y en avait vingt-sept).  Ceux-ci sont divisés à leur 

tour en cantons judiciaires. Il y en a au total cent quatre-vingt-sept en Belgique. 

 
58 G. DE LEVAL et F. GOERGES, op. cit., p. 123. 
59 G. DE LEVAL et F. GOERGES, op. cit., pp. 123-124 
60 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, Le trajet pénal : la nouvelle organisation judiciaire illustrée, 
Bruxelles, Politeia, 2015, p. 16. 
61 Constitution, article 156. 
62 Loi du 1er décembre 2013 portant réforme des arrondissements judiciaires et modifiant le code 
judiciaire en vue de renforcer la mobilité des membres de l’ordre judiciaire, M.B., 10 décembre 2013. 
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De plus, les dix provinces, ainsi que l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale, 

comptent une cour d’assises, ce qui en fait un total de onze. Cependant, il ne s’agit pas 

d’une juridiction permanente, elle est constituée à chaque fois que l’occasion se présente ; 

lorsque des accusés sont envoyés devant elle.  

Pour résumer, la pyramide judiciaire belge comme on peut l’appeler se construit donc sur 

4 niveaux : le canton, l’arrondissement, la province et le ressort d’appel. 

2.4. Le ministère public 

2.4.1. Organisation 

Le ministère public est l’une des institutions les plus importantes du système judiciaire 

belge. Il occupe un rôle central dans le déroulement du procès pénal et est présent auprès 

de chaque juridiction répressive. Depuis la loi du 22 décembre 199863, il est complété par 

un parquet fédéral et l’action des parquets en général est coordonnée par un collège de 

procureurs généraux, ce dernier étant sous l’autorité du ministre de la Justice64. Nous 

verrons que l’on caractérise le ministère public par son indépendance à l’égard des cours 

et des tribunaux, son indivisibilité et son unité. 

Pour rappel, on fait la distinction entre deux types de magistrats : la magistrature assise 

et la magistrature debout, qui sont les magistrats du parquet. En effet, ces derniers, bien 

que considérés comme des autorités judiciaires, n’exercent pas la même mission que le 

magistrat du siège, puisque : 

[…] à la différence des magistrats du siège, ceux du ministère public ne sont 

pas titulaires d’un pouvoir juridictionnel (ils ne jugent pas) : ils remplissent 

les devoirs de leur office auprès des cours et tribunaux pour requérir une 

exacte application de la loi ainsi que pour défendre les exigences de l’ordre 

public et l’intérêt de la justice65. 

Nous avons vu que le juge a pour rôle de résoudre les conflits, que ce soit entre citoyens, 

ou entre un citoyen et l’Etat. Il est saisi d’un dossier, et dans le cas d’un litige civil, les 

deux parties développent leurs arguments. Dans une affaire pénale, le ministère public et 

 
63 Loi du 22 décembre 1998 portant sur l'intégration verticale du ministère public, le parquet fédéral et 
le conseil des procureurs du Roi, M.B., 10 février 1999. 
64 Y. CARTUYVELS, Police et parquet en Belgique : vers une reconfiguration des pouvoirs ?, Droit et 
société, 2004/3 (n°58), pp. 523 -542. 
65 C. Const., 18 novembre 1992, Arr. C.A., 1992, p. 785 ; C. Const., 17 mars 2004, Arr. C.A., 2004, liv. 2, p. 
479. 
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les parties concernées vont présenter les éléments qu’ils jugent pertinents pour permettre 

au juge de statuer sur le dossier66. 

Le ministère public est composé de magistrats des parquets et des auditorats. Les 

magistrats vont poursuivre les contrevenants devant le tribunal67. Leur mission principale 

consiste à agir au nom de l’Etat et à défendre la collectivité, les intérêts de la société68. 

Remarque : procureur ou parquet sont des synonymes utilisés très souvent pour désigner 

le ministère public, à l’écrit comme à l’oral. 

Le statut du ministère public peut être qualifié de particulier de par son appartenance 

partagée entre deux pouvoirs : le pouvoir judiciaire évidemment, mais aussi le pouvoir 

exécutif69. Certes, on le rattache au pouvoir judiciaire notamment pour cette raison : « Le 

ministère public est indépendant dans l’exercice des recherches et des poursuites 

individuelles sans préjudice du droit du ministère compétent d’ordonner des poursuites 

et d’arrêter des directives contraignantes de politique criminelle y compris en matière de 

politique de recherche » (article 151, §1, Const.). Par contre, on le rattache également au 

pouvoir exécutif de par le fait que « Le Roi nomme et révoque les officiers du ministère 

public près des cours et tribunaux » (article 153 et suivants, C. jud.), mais aussi parce que 

les fonctions du ministère public sont exercées sous l’autorité du ministre de la Justice et 

sous sa surveillance. 

De toute évidence, le ministère public ne représente pas le pouvoir exécutif devant les 

cours et les tribunaux, mais la société. C’est bien pour cela que, comme précisé plus tôt, 

le ministère public fait partie intégrante du système judiciaire belge. 

Enfin, pour terminer avec l’organisation du ministère public, il faut savoir qu’il y a le 

ministère public au niveau de l’arrondissement (dirigé par le procureur du Roi), le 

ministère public au niveau du ressort (dirigé par le procureur général) et enfin le ministère 

public fédéral (dirigé par le procureur fédéral)70. 

 

 
66 G. DE LEVAL et F. GEORGES, op.cit., p. 267. 
67 Ministère public,  https://www.om-mp.be/fr, (page consultée le 09/05/2020). 
68 G. DE LEVAL et F. GEORGES, op.cit., p. 267. 
69 Ibidem, pp. 263-272. 
70 D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, op. cit., p. 10. 

https://www.om-mp.be/fr
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2.4.2. Les spécificités du ministère public 

Il y a des principes et des caractéristiques qui participent à l’organisation du ministère 

public, avec tout d’abord son principe d’unité. En effet, il s’agit d’un corps organisé de 

manière hiérarchique, notamment par le fait que les membres du parquet, quels qu’ils 

soient, sont placés sous l’autorité du chef du parquet (c’est-à-dire le procureur du Roi, le 

procureur général ou le procureur fédéral)71. Celui-ci veille à la bonne exécution des 

tâches, qu’il répartit auparavant entre les membres, tout en sachant que le chef du parquet 

est également sous l’autorité de quelqu’un, son supérieur hiérarchique. Autrement dit, 

chaque membre dispose d’une autorité sur ceux placés en dessous de lui du point de vue 

hiérarchique. 

Auparavant, on utilisait la notion de « direction », par exemple le procureur du Roi 

agissait « sous la direction » du procureur général, mais la notion a évolué puisque 

désormais il agit « sous l’autorité » de celui-ci. Avec ce changement, l’idée était 

d’illustrer le travail de collaboration entre eux : il s’agissait de « relâcher le lien 

hiérarchique entre le parquet général et le parquet du procureur du Roi et d’y substituer 

le principe de collaboration, en responsabilisant davantage les parquets locaux »72. Cette 

notion d’autorité est donc utilisée pour favoriser une plus grande concertation entre les 

différents membres du ministère public. L’idée était d’inciter grandement à ce qu’une 

concertation précède l’exercice de cette autorité73. Les acteurs veillent donc ensemble, de 

manière concertée, à la cohérence et l’intégrité de l’exercice de l’action publique.  

Un autre principe est celui de l’indivisibilité du ministère public ; il illustre le fait que 

tous les membres du parquet d’une même juridiction ont des compétences légales 

identiques74. Par conséquent, il n’y a aucune répartition de compétences pour ce qui 

concerne les actes de procédure pouvant être posés. Tous les magistrats du parquet 

représentent le chef de leur parquet ; cela a comme implication qu’ils peuvent se 

remplacer facilement, voire se succéder, pour une ou plusieurs interventions, dans une 

même affaire. 

 

 
71  D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, op. cit., pp. 25-29. 
72 G. DE LEVAL et F. GEORGES, op.cit., pp. 279-286. 
73 Exposé des motifs, Doc. Parl. Chambre 2003-04, n°613/001, p. 7-8. 
74 D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, op. cit., pp. 25-29. 
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Enfin, le dernier principe est celui de l’indépendance du ministère public à l’égard du 

juge. En effet, il est indépendant du tribunal de par le fait qu’il ne reçoit aucun ordre du 

juge, ce dernier ne peut lui imposer aucune interdiction75, tout comme le ministère public 

ne prend pas part aux délibérations du tribunal. Si le siège ne peut adresser aucune 

interdiction au ministère public, l’inverse est vrai aussi.  

Si les magistrats du parquet prennent part à l’exercice du pouvoir judiciaire et à la bonne 

administration de la justice, qu’ils sont également soumis à l’autorité du ministre de la 

Justice en matière pénale, ils ont tout de même une autonomie par rapport à celui-ci, et 

une indépendance vis-à-vis du siège.  

2.4.3. Les missions 

Pour rappel, le ministère public représente au tribunal la société et sa tâche principale 

consiste à rechercher et à poursuivre les infractions. On peut comptabiliser les tâches du 

ministère public en six points76 :  

- La recherche  

Lorsqu’une infraction est commise, le ministère public s’emploie à identifier les auteurs 

et tâche d’en rassembler les preuves. Il n’agit pour cela évidemment pas seul, puisqu’il 

collabore avec la police dans le cadre de l’information judiciaire essentielle menée par 

cette dernière, le parquet quant à lui dirige et contrôle cette phase judiciaire. La police 

procède au recueil des indices, entend les témoins, les victimes et les suspects et peut 

arrêter ces derniers. Tous les éléments sont alors écrits dans un procès-verbal (P-V), qui 

sera joint au dossier par le magistrat en charge. 

Ce dernier peut donner des directives à la police, aussi bien de manière verbale par 

téléphone que de manière écrite via des apostilles. À l’inverse, les magistrats du parquet 

sont informés des infractions par procès-verbal, mais dans le cas d’affaire urgentes 

nécessitant la prise d’une décision rapidement, la police contacte le parquet par téléphone, 

c’est pour cela que chaque parquet assure une permanence 24h sur 24. 

 
75 B. DEJEMEPPE, Le ministère public aujourd’hui ou la tentation de la météorologie, cité in C. MINCKE, 
Efficacité, efficience et légitimité démocratique du ministère public : quand l'arbre cache la forêt, 
Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2002. 
76 Ministère public,  https://www.om-mp.be/fr, (page consultée le 09/05/2020). 

https://www.om-mp.be/fr


28 
 

- La poursuite  

Le ministère public est également chargé de poursuivre les infractions et il dispose pour 

cela de différents moyens. En effet, dès que l’information judiciaire est clôturée, il peut 

donner une suite appropriée au dossier77. Cela peut être une transaction, une médiation 

pénale, une citation devant le juge pénal ou encore un classement sans suite. 

- L’exécution des peines  

Le ministère public veille aussi à ce que les mesures nécessaires soient prises pour 

garantir la bonne exécution des peines prononcées, que ce soit une peine 

d’emprisonnement, une amende, une peine de travail ou encore une surveillance 

électronique.  

- L’accueil des victimes 

Les magistrats, tout comme le personnel des parquets et des tribunaux, veillent à fournir 

aux victimes et aux proches l’information nécessaire et à les mettre en contact si besoin 

avec les services spécialisés. Pour cela, ils sont assistés par le service d’accueil des 

victimes de la Maison de justice. L’objectif est que les victimes reçoivent l’attention 

nécessaire durant la procédure judicaire, s’étalant du dépôt de plainte jusqu’à l’exécution 

de la peine, et en veille à ce qu’elles puissent faire valoir leurs droits. 

- Les mineurs  

En matière de jeunesse, le ministère public a deux missions principales. Il faut pour cela 

faire la distinction entre les infractions commisses par des mineurs (on parle alors de faits 

qualifiés infraction), et les situations de mineurs en danger.  

Dans le premier cas, lorsqu’un mineur commet une infraction, le ministère public a 

différentes options devant lui : soit une lettre d’avertissement au mineur et à ses parents 

ou une conversation avec le criminologue ou le magistrat de la section jeunesse, soit une 

médiation lorsque les victimes ont subi un préjudice, soit requérir le juge de la jeunesse 

afin de prendre des mesures (telles que la réprimande, l’accompagnement éducatif, le 

placement, le maintien en famille sous conditions), soit le dessaisissement.  

Dans le deuxième cas, lorsque le parquet reçoit des informations inquiétantes relatives à 

la situation d’un enfant ou d’une famille, plusieurs situations sont envisageables : s’il 

estime que l’enfant se trouve dans un état de danger, il va orienter la situation vers l’aide 

 
77 M. FRANCHIMONT, A. MASSET et A. JACOB, op.cit., pp. 292-293. 
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dispensée par le service d’aide à la jeunesse (S.A.J.). Mais si une aide volontaire n’est pas 

mise en œuvre, le parquet peut requérir du juge de la jeunesse qu’il impose une mesure 

de protection. 

- L’avis 

Enfin, le ministère public peut rendre un avis au juge et aux autorités compétentes pour 

prendre une décision adéquate. L’avis tient compte de l’intérêt de l’ordre public, de 

l’enfant, de la légalité, des droits sociaux fondamentaux etc.  

2.5. Conclusion 

En conclusion, le ministère public a une place importante dans le système judiciaire, et 

notamment dans la fonction d’enquête pénale via ses missions, notamment celle de 

recherche, de poursuite et d’exécution des peines.  

Par ce fait-là, on aperçoit déjà une partie de ce que peut représenter le travail de 

collaboration entre les services de police et le parquet, qui se fait le plus souvent dans le 

cadre de l’enquête pénale. 
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3. L’ENQUÊTE PÉNALE 

3.1. Introduction  

Maintenant que nous connaissons mieux les deux institutions concernées par notre sujet 

de recherche, qui est pour rappel, la collaboration entre les services de police et le parquet, 

nous pouvons désormais nous intéresser aux rapports en tant que tels entre celles-ci. Nous 

allons commencer pour cela par expliquer en quoi consiste l’enquête pénale, quels sont 

les professionnels intervenant dans cette fonction, comprendre quelles sont les deux 

phases essentielles de celle-ci qui sont l’information et l’instruction. Enfin, nous 

aborderons les différents aspects de ce travail de collaboration, tels que les relations avec 

les autorités, les rapports en cas de réquisition des services de police ou encore les 

rapports plus particuliers que peuvent entretenir les inspecteurs avec les magistrats et les 

juges d’instruction. 

3.2. L’enquête pénale  

3.2.1. Définition  

L’enquête pénale peut être définie comme l’ensemble des activités 

spécifiquement organisées par des autorités publiques en vue de permettre 

aux cours et aux tribunaux de statuer sur la matérialité et l’imputabilité d’une 

infraction. Il s’agit d’une démarche préparatoire s’inscrivant dans une 

finalité judiciaire. Elle est exercée par, des magistrats du ministère public, 

des juges d’instruction, des fonctionnaires de police et différents 

fonctionnaires chargés de rechercher et de constater des infractions aux lois 

particulières. (De Valkeneer, 2018, p. 13). 

Une figure est proche de cette notion, sans pour autant la recouper entièrement, il s’agit 

de la police judiciaire. Les démarches respectives des acteurs cités dans la définition ci-

dessus diffèrent sous certains aspects, notamment parce que la police judiciaire est 

réactive et proactive, tandis que le juge d’instruction est uniquement réactif, nous verrons 

cela dans un point ultérieur78. Mais ces deux acteurs, ces institutions, se confondent 

énormément. C’est pour cette raison que la notion d’enquête pénale ci-dessus est 

avantageuse selon nous, puisqu’elle recoupe l’ensemble des facettes de l’activité 

d’investigation.  

 
78 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 13-15. 
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3.2.2. Les acteurs de l’enquête pénale  

3.2.2.1. La police judiciaire 

L’institution que l’on retrouve le plus souvent au départ de cette démarche d’investigation 

est la police judiciaire. Nous avons déjà évoqué les missions de police judiciaire 

effectuées par la police, mais qu’entendons-nous exactement par « police judiciaire » ? 

Cette expression peut avoir trois interprétations. 

Elle peut tout d’abord désigner « […] L’ensemble des opérations consistant à rechercher 

les crimes, délits et contraventions, à en rassembler les preuves et à en livrer les auteurs 

aux juridictions de jugement » (Franchimont, Masset et Jacob, 2012, p. 292).  

Aussi, cette expression peut désigner les opérations qui relèvent de la phase policière au 

cours de l’information (il s’agit de la première phase du procès pénal dont nous parlerons 

plus tard), ce qui signifie les actes relevant de l’instruction (consistant en la deuxième 

phase du procès pénal) ne sont pas pris en compte dans cette définition. 

Et enfin, on peut entendre par police judiciaire non pas les actes de police judiciaire mais 

les personnes ; c’est-à-dire les fonctionnaires, aux compétences diverses, qui sont chargés 

de participer à l’activité de police judiciaire, expliquée dans les deux interprétations 

précédentes. En effet, l’investigation n’est pas essentiellement du ressort policier comme 

il y parait. En common law par exemple, la fonction consistant à poursuivre et à identifier 

les auteurs de crimes est confiée principalement à des agences privées79.  

Nous considérerons donc ici que la police judiciaire recherche les crimes, les délits et les 

contraventions, en rassemble les preuves, et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de 

les punir (article 8 C.I.Cr.). D’ailleurs, cette notion de police judiciaire est une notion très 

ancienne que l’on retrouve à l’origine du code d’instruction criminelle.  

En matière pénale, nous avons vus que les services de police exercent des missions de 

police judiciaire consistant notamment en la recherche des infractions, l’identification et 

la recherche des auteurs de ces infractions. La recherche est donc l’essentiel de la police 

judiciaire mais elle peut être entendue de plusieurs manières. Il peut s’agir des recherches 

effectuées lorsqu’un fait délictueux a déjà été commis et est porté à la connaissance des 

services de police (on appelle ça la police judiciaire réactive) mais il peut s’agir aussi 

d’une activité ayant pour but de découvrir des faits commis dont la police n’a pas encore 

 
79 C. KLOCKARS, The Idea of Police, Beverly Hills, Sage, 1985. 
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connaissance. On parle alors de police proactive, dont nous parlerons plus en profondeur 

dans le point suivant.   

Les fonctionnaires de police sont dotés de compétences dans le cadre de cette police 

judiciaire, et selon Christian De Valkeneer, on peut les envisager du point de vue 

territorial, matériel et personnel. Remarque : ceux qui possèdent la qualité de 

fonctionnaires de police, ce sont les membres de la police locale et fédérale qui sont 

habilités par ou en vertu de la loi à prendre ou à exécuter certaines mesures de police, et 

à accomplir des actes de police administrative ou judiciaire (article 3, 3° LFP et article 2 

LPI). 

Du point de vue territorial, pour rappel, les fonctionnaires de la police locale et de la 

police fédérale ont une compétence nationale selon l’article 45 LFP, même si la police 

locale a pour première vocation le fait d’exécuter ses missions sur le territoire de la zone 

de police80. Mais pour le bon accomplissement de certains actes, comme dans le cadre 

d’une enquête judiciaire justement, les fonctionnaires doivent avoir la possibilité de 

poursuivre ces tâches, indépendamment du lieu où elles doivent s’exécuter. Il y a une 

extension de la compétence territoriale de ces membres, puisque la police locale peut être 

amenée à exécuter des missions à caractère fédéral, que ce soit sur le territoire de la zone 

concernée ou que ce soit en dehors de celui-ci. 

Du point de vue matériel, tous les fonctionnaires de police, que ce soit de la police fédérale 

ou de la police locale, sont compétents pour constater toute infraction (article 15 LFP). 

« Toutefois, certaines lois particulières attachent une force probante particulière aux 

constatations effectuées par des fonctionnaires spécialement désignés à cet effet ou des 

fonctionnaires de police81. Elles vaudront soit jusqu’à preuve du contraire, soit jusqu’à 

inscription de faux. » (De Valkeneer, 2018, p. 44). 

Enfin, du point de vue personnel, les actes de police judiciaire et d’enquête peuvent être 

accomplis par différentes catégories de fonctionnaires et différentes autorités, et c’est la 

qualité d’officier de police judiciaire qui constitue un facteur discriminant. Cette qualité 

ne peut être conférée que par ou en vertu de la loi, ou une norme équivalente, comme un 

 
80 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018, p. 27. 
81 Les inspecteurs sociaux dressent des procès-verbaux qui font preuve jusqu’à preuve du contraire 
selon l’article 66 du Code pénal social. Un autre exemple est l’article 62 de la loi sur la police de la 
circulation routière. 
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décret en communauté et en région82. Une distinction doit être faite entre les officiers de 

police judiciaire et les officiers de police judiciaire (OPJ) auxiliaire du procureur du Roi 

(OPJAPR). Ces derniers peuvent exercer, de manière directe ou déléguée en cas de 

délégation, les compétences qui sont normalement dévolues au procureur du Roi en cas 

de flagrant délit (articles 49 et 52 C.I.Cr.). Mais tous les officiers de police judiciaire 

peuvent être requis par le juge d’instruction ou le procureur du Roi en vue de 

l’accomplissement des actes de police judiciaire, uniquement dans la sphère de 

compétences qui est la leur (articles 28 ter, §3 et 56, §2 C.I.Cr.). C’est le cas par exemple 

pour une perquisition.  C’est l’article 138 LPI qui détermine l’attribution de cette qualité 

d’OPJAPR aux membres des polices locales et fédérales.  

Après la répartition fonctionnelle et territoriales, il faut savoir comment les tâches sont 

réparties entre les services et les sections de la police. Au sein d’un même corps de police, 

une répartition et une gestion des tâches organise le travail policier en général, avec 

l’application de certains principes83. « Il s’agit en fait de critères de compétence en partie 

pragmatiques (se combinant et sujets à diverses exceptions selon les circonstances), liés 

à l’évènement qui fait l’objet de l’action policière. » (Tange, 2000, p. 39).  

Parfois, on va tenir compte du P-V initial et du rédacteur, il s’agira alors du retour d’une 

situation à celui qui l’a prise initialement en main. Parfois, un service plus spécialisé est 

sélectionné pour sa compétence, selon le type de demande et surtout de sa spécificité. Par 

exemple, certains dossiers iront directement à l’agent de quartier s’il est jugé plus 

compétent, ou encore à un service plus spécifique tel que la « jeunesse ». Enfin, le lieu 

où la demande doit être exécutée peut être pris en compte, il s’agit généralement de 

l’adresse de la personne concernée par cette demande, et le service qui la prend en charge 

est celui qui est compétent sur la base territoriale. 

3.2.2.2. Police proactive  

Comme expliqué dans le point précédent, la recherche de la police judiciaire peut être 

entendue de différentes manières, notamment avec la police proactive qui postule une 

approche prospective de phénomènes aux contours plus imprécis84. Cette démarche peut 

être apparentée à celle des services de renseignements qui ont pour objectif de rassembler 

 
82 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 44-51. 
83 C. TANGE, La police de proximité, Courrier hebdomadaire du CRISP, 2000/26 n° 1691-1692, pp 39-40. 
84 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 16-25. 
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des informations sur des potentielles menaces qui ne sont pas encore exprimées autrement 

que comme tel ou qui se sont exprimées sans qu’on n’en soit certain. 

Alors que dans la police réactive, le fait précède le suspect, dans cette approche proactive 

généralement le suspect précède la constatation de l’infraction (article 28 bis, §2, C.I.Cr.). 

Cela signifie qu’il y a la possibilité de mettre en application des moyens d’investigation 

qui peuvent porter atteintes aux droits fondamentaux, aux libertés fondamentales, alors 

que l’existence d’une infraction n’est qu’une hypothèse. L’investigation consiste alors 

généralement dans le recueil d’informations préalables et cela en recourant à différentes 

techniques policières telles que l’observation, les renseignements provenant 

d’indicateurs, les sources ouvertes, les informations prises dans d’autres procédures, … 

Et elle repose sur le traitement ultérieur de ces informations. Ce travail d’investigation 

constitue l’essence de la démarche proactive. Généralement, il s’agit d’une phase 

préliminaire de l’enquête débouchant par la suite sur la mise en œuvre de techniques plus 

précises et ciblées, telles que l’interception et la surveillance des télécommunications ou 

des perquisitions85.  

3.2.2.3. Le ministère public 

Nous l’avons vu, dans le procès pénal le ministère public occupe une place des plus 

centrales, de par le fait que la décision de poursuivre une personne soupçonnée d’avoir 

commis une infraction devant les juridictions pénales ne relève pas des particuliers mais 

relève avant tout de la responsabilité des pouvoirs publics. On parle de partie poursuivante 

concernant celui-ci, puisque d’une part le ministère public exerce les poursuites, et d’autre 

part c’est le procureur du Roi qui demande au juge l’application de la loi pénale86. Si les 

fonctionnaires de police exercent les missions de police judiciaire, le ministère public 

intervient lui dans la direction de celle-ci. Dans certains cas, les policiers reçoivent des 

instructions du magistrat en charge du dossier, et dans d’autres ils procèdent d’initiative 

à des devoirs d’enquête.  

Durant l’enquête, des mesures de contrainte peuvent être nécessaires, tel que l’écoute 

téléphonique, le mandat d’arrêt ou le mandat de perquisition87. Pour cela, le magistrat du 

ministère public doit requérir un juge d’instruction. À partir de ce moment-là, l’affaire 

 
85 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 16-25. 
86 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, op. cit., p. 50. 
87 M. FRANCHIMONT, A. MASSET et A. JACOB, op. cit., pp. 292-293. 
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fait alors l’objet d’une instruction judiciaire, menée par le juge d’instruction. Ces deux 

acteurs jouent donc un rôle essentiel dans l’enquête pénale. 

La majorité des parquets sont divisés en équipes spécialisées, telles que la jeunesse, les 

infractions financières, les infractions concernant les stupéfiants, … Et durant les heures 

de bureau, un magistrat de garde est opérationnel dans chaque équipe, permettant ainsi 

qu’un contact direct soit possible lorsqu’une infraction est commisse dans le cadre de son 

domaine d’expertise88. Mais en dehors des heures de bureau, il n’y a qu’un seul magistrat 

de garde présent au parquet, joignable par les services de police à tout moment lorsque 

des décisions urgentes doivent être prises par un magistrat. Cela peut être par exemple 

pour confirmer le retrait d’un permis de conduire, confirmer une arrestation, etc. 

Enfin, le magistrat peut être amené à descendre sur les lieux lorsque des faits graves sont 

commis. C’est principalement le cas lors de décès suspect (un assassinat, un meurtre, …) 

ou une attaque à main armée. Cela permet au magistrat du parquet d’avoir une idée précise 

des évènements autrement que via les P-V des policiers.  

3.2.2.4. La concertation de recherche par arrondissement 

Nous savons désormais quels sont les acteurs principaux de cette relation police-parquet. 

Au-delà des rapports normés que nous aborderons ultérieurement, les acteurs ont la 

possibilité de se rencontrer à un autre niveau, dans un autre cadre que celui de l’enquête 

pénale. Il nous semble intéressant de l’évoquer dans ce point, puisque ces acteurs sont 

directement concernés et cela permet d’aborder un premier point de rencontre possible 

entre ceux-ci. 

Il s’agit d’une concertation de recherche par arrondissement judiciaire instituée par le 

législateur. Celle-ci est sous la direction du procureur du Roi et elle rassemble le directeur 

coordinateur administratif, le directeur du service judicaire déconcentré et des 

représentants de la police locale89. Elle intervient également dans cette relation police-

parquet puisqu’elle porte essentiellement sur la coordination des missions de police 

judiciaire et sur l’organisation de l’échange d’informations.  

Cela permet, si ce n’est une réelle collaboration, un échange ; que ce soit l’échange 

d’informations, de points de vue, ou encore des questions-réponses, etc.          

Généralement, elle s’organise mensuellement, et le chef de corps de la police locale 

 
88 C. BOTTAMEDI, op. cit., pp. 433-436. 
89 Ibidem, p. 360. 
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participe à celle-ci, permettant donc aussi aux polices locales de rencontrer des collègues 

d’autres zones, de manière différente que sur le terrain. 

Cependant, d’après Claude Bottamedi, ces réunions ne seraient que modérément 

appréciées par ceux-ci, puisqu’elles concernent surtout des généralités en matière de 

politique criminelle et de police judiciaire. Plusieurs entretiens ont été menés, et il a pu 

en conclure que souvent la communication durant ces réunions se déroulent à sens unique, 

où le procureur du Roi dicte surtout ses instructions et ses attentes. Une raison expliquant 

ce manque d’appréciation de ces réunions est que souvent ce sont des chefs de corps issus 

de l’ancienne gendarmerie qui y participent, par conséquent ils exerçaient auparavant des 

missions de gestion ou de police administrative, ils ne s’occupaient pas des 

préoccupations judiciaires comme aujourd’hui. Celles-ci étaient confiées aux brigades de 

surveillance et de recherche à l’époque. 

Ces réunions restent toutefois maintenues à l’heure actuelle, réunissant toujours ces 

acteurs issus du monde de la police et du monde judiciaire. 

3.3. La phase préliminaire du procès pénal 

Avant d’expliquer la phase du procès pénal la plus importante qui intervient dans la 

relation entre la police et le parquet, il est nécessaire d’avoir un aperçu général de la 

procédure pénale.  

Lorsque l’on parle du système pénal en Belgique, ce sont les deux phases dans la 

procédure pénale qui sont visées. La première phase est appelée la « phase préliminaire 

du procès pénal », dite inquisitoire, c’est celle qui nous intéresse particulièrement, elle 

s’oppose à la deuxième phase qui est la « phase de jugement », dite accusatoire90.  

Le caractère inquisitoire est dominant en Belgique. Cette phase a pour objet la recherche 

ou la constatation de l'infraction, et la découverte de l'auteur91. Nous verrons que cela 

consiste notamment pour les policiers, les juges d’instruction et les membres du parquet 

à répondre à l’obligation de tenir par écrits tous les résultats obtenus des démarches qu’ils 

ont entreprises durant l’information et l’instruction préliminaire. L’une des premières 

caractéristiques de cette procédure est donc qu’elle est écrite. La deuxième caractéristique 

 
90 J. DU JARDIN, Belgique, les principes de procédure pénale et leur application dans les procédures 
disciplinaires, Revue internationale de droit pénal, 2003/3 Vol. 74, pp. 801-820. 
91 Y. CARTUYVELS, Police et parquet en Belgique : vers une reconfiguration des pouvoirs ?, Droit et 
société, 2004/3 (n°58), pp. 523 à 542. 
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est qu’elle est non-contradictoire, autrement dit l’accusé y joue un rôle passif ; la personne 

poursuivie n'a provisoirement pas accès aux pièces rassemblées par les enquêteurs, afin 

de ne pas entraver la recherche de la vérité et d’éviter la disparition des preuves. Et enfin, 

la troisième caractéristique est que c’est une procédure secrète, puisque l’accusé n’a pas 

connaissance des charges qui pèsent sur lui.  

Dans cette procédure, la maitrise du procès est confiée au juge qui y joue un rôle actif ; 

en plus des éléments qui lui sont apportés par les parties, il peut rechercher des éléments 

de preuve par lui-même, dans le but de se fonder sa propre opinion.  

Durant cette première phase, il y a l’ouverture d’un dossier ; on parle alors de 

l’information. L’enquête est menée sous l’autorité et la direction du procureur du Roi qui 

soit prend une décision qu’il juge pertinente, soit décide de la mise à l’instruction du 

dossier92. L’enquête est dès lors menée sous l’autorité et la direction du juge d’instruction, 

qui consiste en la deuxième phase du procès pénal.  

Ce qui nous concerne directement dans l’analyse de la relation entre la police et le 

parquet, c’est évidemment cette première phase. En effet, c’est là qu’intervient 

principalement la collaboration entre ces institutions, et cela se fait sous la direction des 

autorités judiciaires, assistés dans leurs tâches par les fonctionnaires de police93.  

3.3.1. L’information 

L’information est définie comme « l’ensemble des actes destinés à rechercher les 

infractions, leurs auteurs et les preuves, et à rassembler les éléments utiles à l’exercice 

de l’action publique » (article 28bis, §1er, alinéa 1er, C.I.Cr.). Elle est conduite sous la 

direction et l’autorité du procureur du Roi. Comme expliqué auparavant, il y a trois 

acteurs principaux participant à la construction du dossier répressif durant cette phase : 

les services de police, le ministère public et le juge d’instruction.94 

En effet, les services de police se trouvent en première ligne dans cette phase du procès 

pénal, ils transmettent par P-V toutes les informations relatives à l’existence d’infractions 

(article 29 C.I.Cr.) aux magistrats du parquet, autrement dit tous les éléments nécessaires 

 
92 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, op. cit., p. 34. 
93 Ibidem, p. 38. 
94 Y. CARTUYVELS, Police et parquet en Belgique : vers une reconfiguration des pouvoirs ?, Droit et 
société, 2004/3 (n°58), pp. 523 à 542. 
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à l’enquête95. Cela peut aller des plaintes et des dénonciations, des constatations faites au 

sujet de l’infraction, tous les renseignements qui sont concernant les infractions 

constatées, l’identification des auteurs et l’obtention de preuves, les recherches et les actes 

qui sont effectués dans le dossier (des visites domiciliaires, des perquisitions, des 

recherches téléphoniques, des prélèvements, etc.) ainsi que les circonstances et les 

résultats de ces recherches, les déclarations de personnes (allant des auditions des 

victimes, des suspects, des témoins, …), ou encore la privation de liberté d’une personne 

concernée par le dossier96.  

Un dossier pénal est dès lors ouvert sur base de ce P-V initial de manière automatique au 

niveau du parquet du procureur du Roi97. Il s’agit de l’ouverture de l’information. Ce sera 

le cas également lorsqu’un particulier porte connaissance d’une infraction commisse 

auprès du parquet. À ce moment-là, le procureur du Roi peut décider de mener l’enquête. 

Dès l’ouverture de l’information débute la collaboration entre la police et le parquet ; en 

tant que partie poursuivante, le ministère public, plus précisément le procureur du Roi, 

dirige l’enquête et a pour assistance des officiers et des agents de la police judiciaire. Ces 

derniers vont dès lors travailler à sa demande et surtout sous sa direction98. 

Ces professionnels peuvent accomplir les actes de police judiciaire et d’information qui 

s’inscrivent dans la recherche de l’existence des infractions, des preuves de celles-ci et 

de leurs auteurs. Le procureur du Roi, bien qu’ayant la qualité d’OPJ et pouvant agir en 

cette qualité pour rechercher les crimes, les délits et les contraventions99, n’exécute pas 

lui-même ces actes, il agit par délégation donnée aux fonctionnaires de police. Il procède 

par l’envoie d’apostilles ; ce sont des documents envoyés aux services de police, par 

lesquels il requiert l’accomplissement d’un certain nombre de devoirs d’enquête. 

Dans le cadre de l’information, les actes ne peuvent comporter en principe aucune mesure 

de contrainte et ne peuvent porter atteinte aux libertés et aux droits individuels, ceux-ci 

sont de la compétence du juge d’instruction. Mais depuis quelque temps, des exceptions 

 
95 M-A. GRANGER, La distinction police administrative / police judiciaire au sein de la jurisprudence 
constitutionnelle, Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, 2011/4 n°4, pp. 789-800. 
96 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, op. cit., p. 40. 
97 Ibidem, p. 34. 
98 Y. CARTUYVELS, Police et parquet en Belgique : vers une reconfiguration des pouvoirs ?, Droit et 
société, 2004/3 (n°58), pp. 523 à 542. 
99 Y. CARTUYVELS, Police et parquet en Belgique : vers une reconfiguration des pouvoirs ?, Droit et 
société, 2004/3 (n°58), pp. 523 à 542. 
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sont prévues par la loi, permettant au procureur et aux fonctionnaires de police de poser 

ces types d’actes. Cela peut être par exemple des actes qui sont autorisés en cas de flagrant 

délit ou de crime.  

Le procureur du Roi a trois possibilités de décisions : le classement sans suite (qui est une 

décision provisoire), la transaction ou la médication pénale (qui sont définitives, 

autrement dit on ne pourra revenir sur les faits concernés dans le dossier). Il peut 

également décider de la mise à l’instruction du dossier100.  

Si le procureur du Roi estime qu’aucune mesure contraignante ne doit être prise et que 

l’affaire est relativement simple, le dossier ne nécessite pas l’ouverture d’une instruction. 

Il peut alors décider de convoquer le prévenu devant le tribunal. Mais si ce n’est pas le 

cas, que le dossier est complexe et nécessite de recourir à l’ouverture d’une instruction, 

intervient alors le juge d’instruction pouvant prendre des mesures contraignantes101. Le 

ministère public n’a plus la maitrise du dossier ; l’enquête se trouvera sous la 

responsabilité du juge d’instruction uniquement. 

Il y a tout de même une particularité pour le procureur du Roi et l’accomplissement d’un 

acte d’instruction puisque dans le cadre de l’information, il peut décider de recourir à une 

mini-instruction. Cela lui permet de solliciter auprès du juge d’instruction qu’il 

accomplisse un acte d’instruction relevant de sa compétence, sans pour autant qu’une 

instruction ne soit ouverte (article 28 septies C.I.Cr.). À ce moment-là, c’est le juge qui 

est maitre de la décision ; soit il décide de rester dans la procédure d’information (après 

avoir effectué l’acte d’instruction, il renvoie le dossier au procureur du Roi), soit il décide 

de procéder à l’ouverture d’une instruction (et il prend l’affaire en charge)102. Cela ne 

peut pas se faire pour tous les actes d’instruction ; lorsqu’il s’agit d’une perquisition, une 

écoute téléphonique ou un mandat d’arrêt, la mini-instruction n’est pas envisageable. Ces 

types d’actes nécessitent directement l’ouverture d’une instruction. 

 

 

 
100 J. DU JARDIN, op. cit. pp. 801-820. 
101 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, op. cit., p. 35. 
102 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, op. cit.,  p. 56. 
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3.3.2. L’instruction 

L’instruction est définie comme « l’ensemble des actes qui ont pour objet de rechercher 

les auteurs d’infractions, de rassembler les preuves et de prendre les mesures destinées 

à permettre aux juridictions de statuer en connaissance de cause » (article 55, alinéa 1er 

C.I.Cr.). Elle est conduite sous la direction et l’autorité du juge d’instruction103. 

L’ouverture de l’instruction peut se faire de différentes façons ; soit par le procureur du 

Roi comme expliqué dans le point précédent, soit par la victime (constitution de partie 

civile), soit par autosaisie (lorsque le juge décide lui-même de s’autosaisir d’une mini 

instruction, il prend donc en charge l’affaire et procède à l’ouverture d’une instruction). 

L’instruction concerne les affaires les plus graves et les plus importantes, ainsi que celles 

qui requièrent que des actes réservés uniquement au juge d’instruction soient accomplis. 

Remarque : la compétence matérielle du juge s’étend à tous les crimes et les délits, il ne 

connaitra des contraventions qu’en cas de connexité (si elles sont connexes à un crime ou 

à un délit dont il est déjà saisi). 

Une fois que le juge d’instruction est saisi, il mène son enquête à charge et à décharge. 

Le juge d’instruction se caractérise par son indépendance et son impartialité, il va pour 

cela accomplir et faire accomplir par les fonctionnaires de police les actes d’enquête dans 

le cadre de la recherche de la vérité et pour permettre ainsi aux institutions de statuer en 

connaissance de cause104.  

Dans ce but de la manifestation de la vérité, le juge dispose de certains pouvoirs, aussi 

bien à l’égard des personnes que des biens. Il peut recourir à tous les moyens 

d’investigation sauf ceux qui sont contraires aux droits de l’homme ainsi qu’au principe 

de la loyauté de l’administration de la preuve (article 56 C.I.Cir.)105. Il peut recourir seul 

à tous les actes qui lui sont réservés, tels que les perquisitions, les repérages des 

communications téléphoniques, les écoutes téléphoniques, les inculpations, … C’est 

également la seule autorité compétente pour placer une personne sous mandat d’arrêt. 

Dès lors que le juge estime que son instruction est complète, il transmet le dossier au 

procureur du Roi, qui va évaluer les résultats de celle-ci. S’il estime que le dossier est 

complet, il établit alors des réquisitions finales (c’est-à-dire donner un avis à la chambre 

 
103 Ibidem, p. 64. 
104 Ibidem, p. 72. 
105 D. VANDERMEERSCH, Éléments de droit pénal et de procédure pénale, Bruxelles, la Charte, 2012, pp. 
589-590. 
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du conseil sur l’orientation à donner au dossier). S’il estime que l’instruction est 

incomplète, il adresse des réquisitions complémentaires, afin que des compléments 

d’enquête soient menés.  

Enfin, dans le cadre de l’instruction, on constate que le juge a une double fonction : celle 

de directeur de l’enquête et celle de juge. Il a plusieurs possibilités au niveau des 

décisions ; un non-lieu, une suspension du prononcé, l’internement de la personne, ou un 

renvoi devant une juridiction de jugement.  

3.4. La relation entre la police et le parquet dans la pratique  

La théorie est une chose, mais qu’en est-il dans la pratique ? Il serait intéressant de mieux 

comprendre comment se déploient les interactions entre les deux acteurs, unis par des 

formes de liens qu’on ne peut pas caractériser d’à proprement hiérarchiques, on parle 

plutôt de direction et d’autorité. 

En plus de la loi sur la fonction de police, la loi de réforme des services de police et le 

code d’instruction criminelle, il y a d’autres sources juridiques établissant une multitude 

de liens entre les services de police et les autorités judiciaires, les autorités locales et le 

ministre de la Justice. 

Un dispositif qui a joué un rôle important à ce sujet et qu’il est essentiel de souligner ici, 

c’est le Traitement Policier Autonome, appelé TPA, qui est apparu en Belgique en 1995, 

mais a été expérimenté pour la première fois en 1996. Il a changé de nom en 2005 et est 

désormais appelé Enquête Policière d’Office (EPO)106. L’idée de ce dispositif était de 

traiter selon de nouvelles modalités une grande partie du contentieux pénal.  

Sa mise en place organise de manière différente la direction et le contrôle par le parquet 

de l’enquête préliminaire, tout en permettant aux services de police d’effectuer les 

injonctions du parquet sans plus attendre (via les apostilles) et d’effectuer tous les devoirs 

d’enquêtes découlant de la constatation d’une infraction. Mais aussi, d’adresser les 

demandes d’exécution d’enquêtes à d’autres services de police sans devoir passer par le 

parquet concerné107.  Autrement dit, avec le TPA, il n’y a plus d’aller et retour constant 

 
106 Circulaire n° COL 008 des Procureurs généraux numéro du 1er juillet 2005 relative à l’enquête 
policière d’office (E.P.O.) et le procès-verbal simplifié (P.V.S). 
107 V. FRANCIS et C. DE VALKENEER, Manuel de sociologies policières, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 41. 
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des dossiers entre le parquet et la police, puisque ces derniers transitent désormais une 

seule fois par le parquet108.  

Les objectifs de ce dispositif étaient : d’une part, de diminuer la charge de travail au 

niveau du parquet puisque certains dossiers sont désormais traités complètement par les 

services de police avant leurs transmissions, et d’autre part, de modifier les relations entre 

le parquet et la police en impliquant une responsabilisation de cette dernière. 

Concernant ces relations, Christian De Valkeneer explique que l’approche dans les textes 

juridiques tend à confiner les rapports entre ces professionnels dans des relations assez 

rigides et distantes, alors qu’au contraire dans la pratique un partenariat respectueux des 

spécificités de chacun des acteurs est constaté, et il souligne même que cela est une 

condition indispensable à la bonne conduite des enquêtes109. 

Afin de comprendre cela, nous analyserons différents aspects de ces relations. 

3.4.1. Les relations avec les autorités  

Concernant l’exécution des missions de police judiciaires, les autorités intervenant ici 

sont le ministre de la Justice et le procureur du Roi. Christian De Valkeneer qualifie ces 

relations de rapports à caractère général, notamment de par le fait qu’elles s’appliquent 

de la même manière à une généralité de cas. 

Nous avons vu que les services de police sont placés sous l’autorité du ministre de la 

Justice en ce qui concerne l’exécution de leurs missions de police judiciaire (article 5, 

alinéa 2, LFP). Il leur adresse alors des directives générales nécessaires pour accomplir 

leurs tâches. Celles-ci ont une finalité normative ; elles vont apporter une explication à 

des dispositions légales déjà en vigueur, ou vont encadrer des problématiques 

déterminées110. Elles ont un caractère obligatoire pour les fonctionnaires de police ainsi 

que les membres du ministère public111.  

En plus de cela, le procureur du Roi est compétent pour prendre des directives nécessaires 

à l’exécution des missions de police judiciaire dans son arrondissement. Cela va de la 

répartition des tâches, à l’attitude à adopter en cas de poursuite d’un véhicule, au délai de 

 
108 Il ne s’agissait que des dossiers considérés comme suffisamment simple par les magistrats que pour 
être traités par la police. 
109 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018, p. 63. 
110 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénal, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 52-60. 
111 Article 143 ter C. jud.  
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rédaction des procès-verbaux112. Il prend également des directives concernant les délais 

et les modalités devant être respectés par les fonctionnaires de police pour informer les 

autorités judiciaires des recherches qu’ils ont accomplies, qu’ils agissent sur réquisition 

(article 28ter, §4, C.I.Cr.) ou d’initiative (article 28ter, §2, C.I.Cr.).  

Christian De Valkeneer précise aussi que les services de police requis ont certaines 

obligations découlant de cela. La première est le devoir d’information, puisque comme 

expliqué ci-dessus, ils doivent informer le juge d’instruction ou le procureur du Roi de 

toutes informations concernant l’exercice de la police judiciaire et toutes les recherches 

entreprises dans le cadre de leurs réquisitions (articles 28ter, §4 et 56, §3, C.I.Cr. et article 

44/6 LFP).  

En effet, afin de permettre au procureur du Roi de mettre en œuvre sa direction, son 

autorité et sa responsabilité dans le cadre de l’information, il existe une obligation de 

renseignements à la charge du fonctionnaire de police. « L’article 53 CICB précise ainsi 

que les officiers de police auxiliaires sont tenus de renvoyer sans délai les dénonciations, 

procès-verbaux et autre actes faits par eux dans le cas de leur compétence au procureur 

du Roi. » (Vandermeersh et Schuermans, 2015, p. 107). On retrouve une obligation 

analogue à l’article 40 LFP qui précise que les dénonciations et les plaintes qui sont 

déposées auprès d’un fonctionnaire de police, tout comme les renseignements acquis et 

les constatations effectuées concernant des infractions, doivent être consignés dans des 

procès-verbaux, envoyés par la suite aux autorités judiciaires compétentes. 

La deuxième obligation pour les fonctionnaires est aussi un devoir d’information mais à 

l’égard de l’autorité judiciaire d’un autre arrondissement. En effet, ils doivent 

immédiatement informer ces autorités lorsqu’ils ont des informations pouvant les 

intéresser dans le cadre d’une information ou d’une instruction en cours dans cet 

arrondissement113. Les magistrats et les juges d’instruction ont également une obligation, 

puisqu’ils assurent la coordination lorsque plusieurs services de police sont requis en 

même temps (art. 28ter, §4, et 56, §3, C.I.Cr.). 

Au-delà de ces obligations, les fonctionnaires de police peuvent se faire une opinion sur 

l’existence ou non d’une infraction lors de la constatation d’un fait déterminé. Autrement 

dit, ils ne vont pas devoir avertir le ministère public chaque fois qu’on fera appel à eux, 

 
112 Article 26 C.I.Cr. 
113 Art. 28ter, §2, C.I.Cr.  
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ce ne sera le cas que lorsqu’un fait peut être qualifié d’infraction pénale. Si le 

fonctionnaire de police estime qu’il manque un élément constitutif de l’infraction, il n’est 

dès lors pas tenu de faire une déclaration114. 

La cour de Cassation apporte encore une précision : dans un arrêt du 25 avril 1989, elle a 

décidé qu’un officier ou un agent de police judiciaire qui a connaissance d’une infraction 

relevant de ses compétences de recherche peut commencer et poursuivre même les 

recherches sans avoir prévenu au préalable, ou en tout cas pas immédiatement, le 

procureur du Roi115. Cela vient confirmer le fait que les fonctionnaires de police ne font 

pas qu’exécuter les demandes des magistrats et juges d’instruction, ils disposent d’une 

certaine autonomie dans leur travail. Avec cet arrêt, ils peuvent développer une activité 

de recherche propre, sans l’intervention immédiate du ministère public.  

Cela rejoint ce dont parlent Fabien Jobard et Jacques de Maillard dans « Sociologie de la 

police : Politiques, organisation, réformes ». La police criminelle est placée sous 

l’autorité de la Justice et les agents travaillent donc sous une double tutelle : l’autorité 

hiérarchique policière d’une part, et l’autorité judiciaire d’autre part. Elle n’est donc pas 

placée sous la tutelle judiciaire uniquement. Ils précisent également que le fait que les 

procureurs soient absents du terrain a pour conséquence que les officiers de police sont 

plus autonomes dans leurs actions116. L’exemple de l’enquête de flagrance est cité, 

puisque le policier constate l’infraction sur le terrain, en train d’être commisse ou venant 

juste d’être commisse, et agit directement, sans directive du procureur du Roi. De plus, 

même en cas d’enquête préliminaire (fondée sur une simple suspicion et non sur le constat 

immédiat d’un fait délictuel), les policiers peuvent prendre des décisions sans pour autant 

outrepasser le devoir d’information. Cela « …  relativise de manière considérable le 

pouvoir de direction de la police judiciaire par le parquet », et confirme ce qui est dit 

plus haut. 

Les rapports de cet ensemble justice / police sont donc moins logiques et rigides que ce 

qu’induisent les textes formels à ce sujet117. La police n’est pas simplement le bras 

opérationnel de l’autorité judiciaire puisqu’elle peut prendre ses distances par rapport au 

parquet et elle peut gérer ses activités selon ses intérêts propres. D’ailleurs le parquet n’est 

 
114 D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, op. cit., p. 107. 
115 Cass. 25 avril 1989, Arr. Cass. 1988-89, n°485. 
116 F. JOBARD et J. DE MAILLARD, op. cit., p. 86. 
117 V. FRANCIS et C. DE VALKENEER, op. cit., p. 32. 
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pas informé de tous les faits, en général il est informé d’une affaire que lors de la 

transmission du dossier d’enquête par la police ou lorsque celle-ci transfère les personnes 

mises en cause au tribunal. 

De plus, il y a une sélection qui s’opère lors de la rédaction des procès-verbaux. En effet, 

la police a la capacité de ne pas judiciariser une infraction, et on retrouve des exemples 

cités telle qu’une plainte pour coups et blessures qui va être redéfinie comme une simple 

dispute conjugale ne donnant pas lieu à la rédaction d’un procès-verbal (Monjardet 

appelle ça la manipulation de l’évènement)118. 

3.4.2. L’autorité et la direction de l’enquête  

L’information est conduite sous la direction et l’autorité du procureur du Roi et 

l’instruction sous celle du juge d’instruction (article 28bis, §1er, al. 3, et 55, al. 2, C.I.Cr.). 

La notion de direction indique que le procureur du Roi doit être étroitement impliqué dans 

le déroulement de l’information. Nous l’avons vu, ayant la qualité d’OPJ, il peut lui-

même effectuer les actes d’enquêtes nécessaires119, mais en pratique, la plupart du temps, 

il ordonne aux services de police de les réaliser.  

La cour d’appel de Bruxelles apporte des précisions quant aux notions de direction et 

d’autorité d’enquête. Celles-ci supposent que le procureur du Roi ou le juge d’instruction 

arrêtent un plan d’enquête et les actes devant être accomplis, ils veillent à leur exécution 

effective. Le magistrat a un rôle moteur mais il n’est pas pour autant le chef d’enquête 

puisque l’accomplissement des devoirs inhérents relève généralement de la compétence 

des services de police. Aussi, ces notions n’impliquent pas que les fonctionnaires de 

police soient dénués de tout droit d’initiative, au contraire une prise d’initiative de leur 

part est autorisée à la condition que les informations qu’ils ont rassemblées soient 

communiquées aux autorités judiciaires120. 

Les services de police disposent donc d’un droit d’initiative leur permettant ainsi de 

procéder à des investigations de leur plein gré, et cela même après qu’un magistrat ait pris 

la direction de l’enquête. Il n’y a aucune interdiction pour les fonctionnaires de police de 

procéder à des recherches en vue de l’accomplissement de leur mission, sauf décision 

contraire du magistrat concerné. 

 
118 V. FRANCIS et C. DE VALKENEER, op. cit., p. 34. 
119 D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, op. cit., p. 106. 
120 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénal, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 60-61. 
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Par ailleurs, l’autorité et la direction du procureur du Roi indiquent surtout que ce dernier 

est chargé de veiller à la qualité de l’information et des actes accomplis : 

Il est ainsi responsable du contrôle de légalité qui consiste à contrôler que 

tous les actes d’information sont réguliers et ont été réalisés dans le respect 

des règles de procédure en vigueur. Dans cette perspective, l’article 28bis 

§3, dernier alinéa CICB, précise d’ailleurs expressément que le procureur du 

Roi veille à la légalité des moyens de preuve ainsi qu’à la loyauté avec 

laquelle ils sont rassemblés. (Van Den Daele et Vangeebergen, 2009, p. 106). 

Encore une fois, cela n’interdit pas aux services de police d’effectuer des actes d’enquêtes 

de manière autonome en vue de la réalisation de l’information. 

Toutefois, une nuance peut être apportée à ces propos. Jobard et De Maillard expliquent 

que « … les policiers ont un ascendant indéniable sur les magistrats sous le couvert 

desquels ils travaillent et qui sont censés autoriser ou valider leurs actes. »121. Les 

policiers useraient d’un jeu d’écriture afin de légitimer post hoc une de leur intervention 

(comme une perquisition, une interpellation ou un contrôle d’identité) quand ils savent 

que devant les magistrats cela peut être difficilement justifiable. Par exemple, ils vont 

décliner dans le P-V les termes de la loi autorisant l’acte en question, de sorte que le 

magistrat qui n’était pas présent sur les lieux ne peut que considérer le contrôle comme 

conforme aux textes. Un autre exemple de cela est le fait que les magistrats ne sont pas 

en mesure de contrôler la réalité des éléments qui sont amenés pour justifier les mandats, 

et qu’ils ne peuvent vérifier auprès de la personne qui a été perquisitionnée que son 

consentement a été donné.  

Ils ne parlent pas d’autonomie et de prise d’initiative en tant que telle, mais ils parlent de 

déviance de nature organisationnelle : soit les règles sont rédigées de manière assez floue 

permettant ainsi aux policiers de rendre leurs actions conformes aux règles, soit 

l’organisation judiciaire se voit dans l’impossibilité de faire respecter la règle (notamment 

dû au fait de la charge de travail colossale). 

Lévy rejoint quelque peu cette idée quand il explique que l’ensemble de la procédure 

policière écrite constitue le récit policier de l’affaire. Il y a toute une technique de la 

rédaction des procès-verbaux qui dépasse le niveau des simples formulations (les modèles 

 
121 F. JOBARD et J. DE MAILLARD, op. cit., p. 93. 
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types prescrits par les techniciens), mais qui est susceptible de toucher au sens de ce qui 

est rapporté.  

Le P-V constitue selon lui la version policière de l’affaire ; celui-ci peut porter sur les 

déclarations de témoins ou de suspects, mais aussi sur le récit de l’enquête elle-même122. 

Il donne un exemple assez explicite : lors d’une audition, une victime explique le récit de 

ce qu’il s’est passé lors d’un vol à la tire, dans sa version des faits elle ne décrit 

aucunement de manière orale la tenue vestimentaire des suspects. Or, dans le P-V, on 

indique qu’elle le précise d’elle-même. En réalité, elle a reconnu leurs tenues après sa 

déclaration, lors de l’identification les auteurs. La présentation qu’en fait le texte confère 

au témoignage un caractère plus circonstancié que ne l’était la déposition orale initiale, 

cela lui donne ainsi l’apparence de l’irréfutabilité.  

Un autre exemple consiste à éliminer les éléments pouvant amener de possibles 

ambiguïtés ou contradictions ; les points d’appui d’une éventuelle défense ultérieure sont 

supprimés. Cela rejoint ce dont parle Christian De Valkeneer et Vincent Francis dans 

« Manuel de sociologie policière » ; ils évoquent la sélectivité au moment de la rédaction 

du procès-verbal. La police jouit d’une capacité sélective lorsqu’elle décide de 

transmettre au parquet une information relative à une infraction ; le procès-verbal est alors 

« loin d’être le récit objectif des faits, n’en est qu’une reconstruction. La rédaction d’un 

procès-verbal consiste en la production d’une information qui permettra de poursuivre 

le processus répressif. »123.  

Levy évoque également ce point :  

Le souci dominant des policiers, et tout particulièrement des chefs de service, 

est de transmettre au parquet une procédure qui « tienne », une affaire 

« carrée ». Ils ont la conviction profonde que la destinée pénale d’une affaire 

dépend en définitive du travail qu’ils ont accompli, opposant ainsi 

couramment leur capacité à enquêter rapidement, sans entraves, et à vérifier 

immédiatement les déclarations qu’ils reçoivent de personnes gardées à vue, 

 
122 R. LEVY, « Scripta nament ». La rédaction des procès-verbaux de police, Sociologie du travail, n°85, p. 
408-423. 
123 V. FRANCIS et C. DE VALKENEER, op. cit., p. 35. 
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à la lourdeur et au formalisme de la phase proprement judiciaire du 

processus pénal, et en particulier à l’instruction préparatoire.124. 

Bottamedi quant à lui souligne un autre point : le savoir n’est plus détenu uniquement par 

le magistrat puisque les services de police se sont spécialisés. En plus, le fait que les 

magistrats peuvent effectuer un stage dans leurs services amène ces professionnels parfois 

à se fréquenter dans le privé, à parler sur un ton moins formel et cela permet à leur monde 

respectif de s’interpénétrer125. Si auparavant les policiers venaient avec un produit fini au 

parquet, désormais ils construisent ensemble les dossiers. Mais chacun doit pouvoir 

garder son indépendance et selon la complexité des dossiers ce n’est pas toujours le cas.  

Nous terminerons ce point par cette réflexion de Cartuyvels qui dit que l’on s’oriente 

désormais vers « un parquet juge de l’enquête plus que chef de l’enquête »126. La notion 

d’autorité et de direction d’enquête est nuancée par toutes ces réflexions.  

3.4.3. Les rapports en cas de réquisitions des services de police  

Le fait que durant l’information des actes d’enquêtes doivent être menés sur le terrain 

justifie que le ministère public fasse appel aux services de police127. Le procureur dispose 

pour cela d’un droit de désignation et de réquisition et nous verrons que cela ne concerne 

pas que les OPJ membre d’un service de police. 

La désignation signifie, comme son nom l’indique, que le procureur du Roi peut désigner 

le service de police qui sera chargé d’effectuer les missions de police judiciaire 

nécessaires dans une enquête128. Dans le cas où le procureur du Roi désigne plusieurs 

services de police, c’est à lui de veiller à la coordination de leurs interventions. Et dans 

ce cas, sur base de l’article 7 alinéa 2 LFP, il peut alors confier la direction opérationnelle 

de cette enquête à l’un des services de police désignés, et les autres membres seront alors, 

spécifiquement pour cette enquête, sous la direction de celui-ci. 

La réquisition consiste dans le fait que le procureur du Roi a le droit de requérir les 

services de police visés à l’article 2 LFP, ainsi que tous les autres OPJ pour ce qui 

 
124 R. LEVY, « Scripta nament ». La rédaction des procès-verbaux de police, Sociologie du travail, n°85, p. 
408-423. 
125C. BOTTAMEDI, op. cit., pp.  435-436. 
126 Y. CARTUYVELS, Police et parquet en Belgique : vers une reconfiguration des pouvoirs ?, Droit et 
société, 2004/3 (n°58), pp. 523-542. 
127 D. VAN DEN DAELE et B. VANGEEBERGEN, op. cit., p. 109. 
128 Article 28 ter, §4 al. 1er, C.I.Cr. 
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concerne l’accomplissement des actes de polices judiciaire129. Mais dans ce cas, la 

réquisition ne peut concerner que des infractions qui rentrent dans le champ des 

compétences de ces fonctionnaires. Dans la pratique, elle se fait via les apostilles, 

transmises au cours de l’enquête au service de police concerné. 

D’autres sources expliquent ce droit de réquisition, et précisent ceci :  

La réquisition de police judiciaire consiste à donner un ordre à un 

fonctionnaire d’accomplir un acte de sa compétence. Elle n’implique pas un 

transfert d’autorité du pouvoir requérant au fonctionnaire requis, mais une 

injonction donnée à celui-ci d’accomplir un acte qu’il est normalement 

habilité à accomplir de son propre chef. (Hoeffler, 1956, pp. 80-85). 

On parlera de délégation lorsque la réquisition implique un transfert d’autorité du pouvoir 

déléguant vers le fonctionnaire délégué, comme lors d’une perquisition (article 8/9 LFP). 

La loi de fonction de police précise que les opérations nécessaires à l’exécution des 

réquisitions de police judiciaire sont menées par les fonctionnaires de police qui ont la 

qualité d’OPJ exclusivement.  

L’exposé des motifs de cette loi ajoute aussi que la réquisition donne au service requis un 

but à atteindre, mais elle ne précise pas la manière d’y parvenir. L’autorité qui 

réquisitionne n’impose donc pas des modalités contraignantes d’exécution, c’est le 

fonctionnaire de police chargé d’accomplir un acte déterminé qui décide des moyens qu’il 

juge utiles à mettre en œuvre et dirige ces opérations. Pour cette raison, il n’y a pas un 

lien hiérarchique entre l’autorité requérante et le requis :  

On parlera plutôt d’un lien hiérarchique tronqué puisqu’il ne comprend que 

la possibilité d’arrêter les actes qui devront être exécutés sans pouvoir fixer 

la manière dont ils le seront (par qui, quand, avec quels moyens) ni de 

pouvoir, le cas échéant, sanctionner les manquements constatés à cette 

occasion (pouvoir disciplinaire). (De Valkeneer, 2018, p. 63). 

 

L’autorité requérante peut tout de même formuler des recommandations voire donner des 

indications sur les moyens à mettre en œuvre et les ressources à utiliser. Mais lorsque le 

service requis se voit dans l’impossibilité d’y se conformer (par exemple parce que 

 
129 Article 28 ter §3 C.I.Cr. 
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l’exécution porterait atteinte à l’exécution d’autres missions), il en informe l’autorité 

requérante dans les meilleurs délais, tout en précisant les circonstances particulières 

rendant impossible la mise en œuvre de ces recommandations (article 8/1 LFP). 

La délégation de certains actes à un fonctionnaire de police ne peut avoir lieu que lorsque 

la loi l’autorise expressément. Par ailleurs, l’ensemble des compétences que possèdent les 

magistrats (le procureur du Roi ou le juge d’instruction) ne seront pas déléguées au 

fonctionnaire ; il s’agit de l’accomplissement d’un acte bien précis et autorisé130.  

Pour rappel, que ce soit un juge d’instruction ou un procureur du Roi, il décide du service 

qui lui semble le plus adapté pour effectuer la réquisition, celle-ci est donc adressée au 

service de police choisi, on ne requiert en aucun cas un fonctionnaire de police 

déterminé131. 

Toutefois, il y a une particularité à cela, puisque l’article 93 C.I.Cr., concernant 

l’enregistrement vidéo-filmé de l’audition d’un mineur témoin ou victime d’un fait visé 

à l’article 91bis du même code, précise que lorsque cette audition est réalisée par un 

fonctionnaire de police, le magistrat ou le juge d’instruction désigne ce fonctionnaire 

nominativement. Et c’est le cas également en matière d’interception de 

télécommunication, et en matière d’observation et d’infiltration. Cependant, même si un 

fonctionnaire a été désigné par le magistrat ou le juge d’instruction, les supérieurs 

hiérarchiques de ce dernier peuvent coordonner et apporter le soutien nécessaire à 

l’accomplissement de ces missions, sans pour autant s’immiscer dans le déroulement des 

enquêtes judiciaires.  

3.4.4. Les rapports avec le magistrat et le juge d’instruction 

Si l’on va plus loin que les rapports strictement professionnels, que les rapports normés 

que le parquet et la police entretiennent, il y a ceux qu’ils entretiennent et qui sont plus 

allégés ; il peut y avoir une personnalisation des relations de travail. 

 

 

 
130 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018, p. 64. 
131 Projet de loi organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, Exposé des motifs, 
Doc. Parl. Chambre 1997-98, n° 1676/1, 90. 
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Dans un premier temps, ces relations consistent surtout à une prise de contact suite à la 

survenance d’un fait ;  

[…] le magistrat de garde (ou de service) est contacté de manière réactive 

suite à la survenance d’un fait criminel ou accidentel, en fonction des 

instructions préalables du parquet, relevant le plus souvent d’usage locaux 

plutôt que de directives écrites. Il en sera ainsi dans le cadre d’affaires 

considérées comme graves et / ou médiatisées, en cas d’arrestation ou 

lorsque le policier veut « ouvrir son parapluie ». (Bottamedi, 2015, p. 433). 

Les échanges se déroulent généralement entre l’inspecteur et le magistrat, que ce soit 

durant son rôle de magistrat de garde, dans son rôle de titulaire d’un dossier, ou encore 

dans son rôle de magistrat de référence dans une matière bien déterminée (la jeunesse, la 

traite des êtres humains (TEH), le roulage, le trafic de stupéfiants, …)132. 

Au-delà de ces échanges cadrés, Bottamedi apporte des nuances dans ces relations, qui 

les rendent moins professionnelles et plus personnalisées. En effet, il évoque l’influence 

que le policier peut avoir dans la prise de décision du magistrat. On a vu que ce dernier 

requiert les services de la police pour l’exécution de certains actes, mais la manière dont 

le policer rapporte les faits ou encore les éléments de personnalités des protagonistes peut 

influer sur la décision qu’il va prendre. 

Le policer, conscient de cela, peut tenter d’obtenir certaine décision, comme une mise à 

disposition du suspect en vue d’un placement sous mandat (que ce soit pour les besoins 

de l’enquête ou en tant que peine anticipée), il peut tenter d’obtenir la relaxe d’une 

personne (peut-être pour récompenser sa collaboration avec la police), ou il peut encore 

tenter d’obtenir la saisie d’un bien.  

Un autre élément qui peut intervenir dans les rapports entre eux, c’est la réputation que 

ces professionnels peuvent avoir : 

Certains magistrats seront considérés comme laxistes ou sévères, 

procéduriers ou peu scrupuleux, disponibles ou distants ; aprioris également 

formulés envers les policiers. Autrement dit, dans ses contacts avec le 

magistrat de service, le policier tiendra généralement compte de la réputation 

du magistrat en anticipant ses décisions supposées. Réciproquement, le 

 
132 C. BOTTAMEDI, op. cit., pp. 433-436. 
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magistrat évaluera son interlocuteur et la qualité de son rapport avant de 

prendre une décision. (Bottamedi, 2015, 434). 

Un autre facteur influençant leurs rapports, c’est le fait que quelques difficultés au niveau 

de la prise de contact peuvent être éprouvées par certains policiers par rapport aux 

magistrats, notamment celle pour les contacter durant les heures de bureau. En effet, 

parfois les policiers doivent tenir compte de l’heure ; par exemple, ils ne sont pas 

contactable avant 9h ou 10h la plupart du temps, ou alors ils vérifient à ce que ce ne soit 

pas durant le temps de midi, etc. Il précise : 

A cause de la surcharge des parquets, on observe aussi que les jours de garde 

sont occupés par d’autres activités qui parasitent sa mission principale 

(audience, réunion, etc.) et atténue sa disponibilité. Alors dans les situations 

d’urgence, le policier se débrouille, temporise et prend des initiatives de 

qualité variable. (Bottamedi, 2015, 434). 

Concernant le magistrat de garde, là aussi il peut y avoir des soucis pour les inspecteurs 

dans le besoin. Celui-ci peut être confronté à des dossiers très différents, et complexes 

pour certains. En dehors des heures de bureau, il ne peut compter que sur lui-même et ne 

peut faire appel à l’équipe lorsqu’il est débordé ou que la situation le dépasse. Il n’a que 

la police pour le conseiller. De plus, dans la plupart des parquets, on remarque une 

segmentation en sections (jeunesse, stupéfiants, …), cela afin de répondre à la complexité 

croissante du droit133. Les magistrats tendent de plus en plus à se spécialiser alors que 

l’on attend d’eux durant les heures de garde qu’ils soient polyvalents. Si ceux-ci sont 

spécialisés dans les affaires relevant de la jeunesse exclusivement, il faut des années 

d’expérience avant de parvenir à gérer les services de garde correctement.  

Parfois, le parquetier prudent ou peu sûr de lui restera flou dans les 

instructions qu’il donnera à la police pour se mettre à l’abri en cas de 

problèmes (Cartuyvels, 2004, 540). D’autres seront à contrario très directifs 

balayant le champ des devoirs possibles, ce qui n’est pas toujours exempt de 

problèmes de procédure. (Bottamedi, 2015, 435). 

 

 
133 C. BOTTAMEDI, op. cit., pp. 433-436. 
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Par conséquent, la manière de travailler dans une affaire relève parfois, d’une certaine 

façon, de l’aléatoire, selon les policiers et les magistrats concernés.  Conscients de cela, 

les inspecteurs peuvent anticiper les réactions et les décisions prises par les magistrats, et 

peuvent être amenés à contacter l’un d’entre eux en particulier selon la section à laquelle 

il est attaché mais aussi en tenant compte de sa personnalité et de sa réputation. Il prendra 

contact soit d’initiative, soit subséquemment à un devoir qu’il a prescrit. Le premier cas 

illustre le fait qu’un policier puisse avoir un magistrat dit de référence, il le contact 

directement ou attend qu’il soit de garde pour l’appeler, quitte à devoir repousser 

l’accomplissement de devoirs d’enquête. Nous conclurons ce point par ceci : 

Plus que « la réputation », les relations informelles entre policier et magistrat 

déterminent la qualité des échanges. […]la coopération relève plus de 

« relations interpersonnelles que de règles abstraites ». Il en résulte parfois 

la création d’équipes informelles, entre policier et magistrats, amenant 

certains policiers à s’affranchir de leur hiérarchie pour ne plus travailler que 

pour leur magistrat. Entre policiers et magistrats s’opère un « processus de 

sélection réciproque ». (Bottamedi, 2015, 435). 

3.4.5.  De nombreux rapports diversifiés… 

En conclusion, les rapports entre les membres du parquet et les inspecteurs de police 

semblent assez diversifiés. Pour avoir une vue d’ensemble sur les différentes 

modalités et leurs spécificités, voici un résumé : 

En plus des directives générales du ministre de la Justice et des directives venant 

du procureur du Roi, les services de police sont soumis à des obligations telle que 

le devoir d’information envers le juge d’instruction ou le procureur du Roi. 

Le procureur du Roi dispose également d’un droit de désignation, lui permettant de 

déterminer le service de police chargé d’effectuer les missions de police judiciaire 

nécessaires dans une enquête. 

Il dispose également d’un droit de réquisition, lui permettant comme son nom 

l’indique de requérir les services de police ou les OPJ pour l’accomplissement 

d’actes de police judiciaire. Cela n’implique pas un transfert d’autorité, et les 

modalités d’exécution ne sont pas imposées. 
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Justement, lorsqu’il y a un transfert d’autorité, nous parlerons alors de délégation 

du pouvoir déléguant vers le fonctionnaire délégué. Il ne s’agit pas de déléguer 

l’ensemble des compétentes du magistrat, ça ne concerne que l’accomplissement 

d’un acte spécifique.  

Néanmoins, cela n’empêche pas la police de disposer d’une certaine autonomie 

dans son travail, puisque les inspecteurs peuvent se faire une opinion sur l’existence 

ou non d’une infraction, et par conséquent sur la nécessité de faire une déclaration. 

De plus, ils peuvent commencer les recherches sans en avertir immédiatement le 

procureur du Roi. Ils disposent d’un droit d’initiative leur permettant de procéder à 

des investigations de leur plein gré, même lorsqu’un magistrat a déjà pris la 

direction de l’enquête.  

Enfin, lors de la réquisition, on donne un but à atteindre aux services de police mais 

on les laisse décider de la manière d’y parvenir ; le fonctionnaire de police ne se 

voit donc pas imposer une modalité d’exécution. 

3.5. Conclusion 

Nous constatons les magistrats assument de lourdes responsabilités dans cette fonction de 

direction de l’information et de l’instruction. L’exécution de cette fonction repose aussi 

sur le concours des services de police. Cependant, s’ils peuvent confier des missions aux 

services de police par voie de réquisition, ils n’ont pas la possibilité de s’immiscer dans 

les modalités d’exécution de leurs missions. Le magistrat n’a en effet pas le droit 

d’intervenir dans la détermination des moyens (humains ou matériels) mis en œuvre et ils 

n’interviennent pas non plus dans l’organisation des services d’enquête et de recherche 

de la police judiciaire, locale ou fédérale134. 

De manière générale, on a tendance à présenter la relation entre les policiers et les 

magistrats du parquet comme conflictuelle, or nous constatons que la coopération entre 

ceux-ci au quotidien prend souvent la forme d’une relation de confiance, notamment entre 

un officier de police judiciaire et un procureur du Roi ou son substitut. S’il s’agit à la base 

d’institutions très hiérarchisées, avec des rapports bien organisés, elles laissent en 

pratique une assez grande marge d’autonomie aux acteurs de terrains.  

 

 
134 C. DE VALKENEER, Manuel de l’organisation policière, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 171. 
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1. INTRODUCTION  

La thématique de ce mémoire portant sur la relation police-parquet en Belgique, et plus 

précisément les représentations que s’en font les policiers, m’a conduit à adopter une 

méthode de recherche spécifique, à savoir celle de l’entretien. Celle-ci s’inscrit dans une 

démarche analytico inductive, nous donnant la possibilité d’obtenir des pistes de 

recherches plus originales. Le processus d’induction nous permet en effet de généraliser 

le fait de l’expérience ou de l’observation et cela sous la forme d’énoncés théoriques135. 

Le point de départ de cette démarche consiste à procéder à une recherche exploratoire 

dans laquelle le chercheur se positionne en tant qu’explorateur, tout en se familiarisant 

avec le phénomène qu’il tente d’analyser ou de décrire. Pour cela, il faut procéder à la 

récolte de données, à l’analyse de celles-ci et il s’agit ensuite de produire des résultats de 

recherche afin d’aboutir à une compréhension générale de l’objet de l’étude.  

Étant donné la question de départ, il convient de procéder à une démarche de type 

qualitative ; en effet, celle-ci est une étude descriptive qui se concentre sur des 

interprétations avec des résultats exprimés avec des mots. Le but d’une démarche 

qualitative est de comprendre ou d’expliquer un phénomène en se concentrant sur des 

interprétations, des expériences ainsi que sur leurs significations. Cela s’appuie sur une 

collecte de données obtenues soit par l’observation, soit par les entretiens.  

Dans une telle démarche, il importe que « … le chercheur soit capable de concevoir et 

de mettre en œuvre un dispositif d’élucidation du réel, c'est-à-dire, dans son sens plus 

large, une méthode de travail. »136.  

Les entretiens qui ont été menés sont de types semi-directifs : en effet nous avons estimé 

que c’était la meilleure façon d’accéder aux représentations propres à chaque inspecteur 

de police. Nous n’avons pas envisagé de procéder à la distribution d’un questionnaire ; 

certes cela aurait pu amener une plus grande diversité de policiers acceptant de répondre 

à nos questions, mais cela aurait mené également selon nous à la récolte de données trop 

théoriques. Les réponses fournies n’auraient pas nécessité d’implications personnelles et 

auraient plutôt été calquées sur les normes de l’organisation. De plus, une interaction 

 
135 Notes personnelles du cours : « Méthodologie qualitative de la criminologie » (2017-2018). 
Professeur : Monsieur Kaminski D. Université catholique de Louvain. 
136 L. VAN CAMPENHOUDT et R. QUIVY, Manuel de recherche en sciences sociales, 4ème édition, Paris, 
Dunod, 2013, p. 7 
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directe entre le chercheur et l’interlocuteur nous paraissait essentielle à la récolte 

d’informations et des perceptions propres à chaque personne interrogée. 

Ainsi s’instaure en principe un véritable échange au cours duquel 

l’interlocuteur du chercheur exprime ses perceptions d’un évènement ou 

d’une situation, ses interprétations ou ses expériences, tandis que, par ses 

questions ouvertes et ses réactions, le chercheur facilite cette expression, 

évite qu’elle s’éloigne des objectifs de la recherche et permet à son vis-à-vis 

d’accéder à un degré maximum de sincérité et de profondeur. (L. Van 

Campenhoudt et R. Quivy). 

Par conséquent, cette partie consacrée à la méthodologie de recherche aura pour objectif 

d’expliquer les étapes successives qui ont eu lieu, en commençant tout d’abord par la 

présentation du champ d’analyse, suivie de la description du mode de recueil de données, 

à savoir les entretiens semi-directifs. La réalisation d’entretiens ne s’improvise pas, un 

travail méthodologique est nécessaire et j’énumérerai les principaux aspects tels que la 

création du guide d’entretien et l’échantillonnage. Enfin, la méthode d’analyse choisie 

sera également présentée. 

2. LE CHAMP D’ANALYSE 

« Il ne suffit pas de savoir quels types de données devront être rassemblés. Il faut encore 

circonscrire le champ des analyses empiriques dans l’espace géographique et social et 

dans le temps. »137. La délimitation du champ d’analyse implique de décider à la fois des 

limites spatio-temporelles et personnelles, et celle-ci dépend du chercheur ; elle est donc 

le plus souvent arbitraire138.  

2.1. La limite spatiale  

Mon terrain de recherche se limite à une zone de police locale située en Wallonie. Afin 

d’étudier les différentes représentations des inspecteurs de police ainsi que les raisons 

justifiant celles-ci, j’ai décidé de mener ces recherches au sein d’un commissariat d’une 

grande zone de police locale. Par souci de confidentialité et d’anonymat envers les 

membres de la zone qui se sont confiés lors des entretiens, ce commissariat sera appelé 

« X ». 

 
137 L. VAN CAMPENHOUDT & R. QUIVY, op.cit., p. 145. 
138 Notes personnelles du cours « Méthodologie de la recherche en criminologie » (2017-2018). 
Professeur : Monsieur Kaminiski D. Université catholique de Louvain. 
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Cette police locale constitue l’un des 5 grands corps de police du pays, elle compte 

environ 1100 membres du personnel (policiers et civils) et veille quotidiennement à servir 

les 200 000 habitants de cette ville. Cette zone monocommunale couvre plus de 100 km² 

et elle s’organise en 5 districts (centre, sud, nord, est, ouest). Cette police a vu le jour 

après la réforme des polices en 2001, elle a été créée suite à la fusion des anciens corps 

de police du pays. Elle se compose de : 

- Quatre directions qui sont placées sous l’autorité du Chef de Corps. On retrouve 

la Direction Développement et Suivi de la politique, Direction des Opérations, le 

Cabinet du Chef de Corps et la Direction Audit et Contrôle Interne. 

- Il y a aussi la Direction des Services à la Communauté  

- La Direction de l’Appui  

- La Direction de la Gestion des Ressources Humaines 

- La Direction de la Gestion des Moyens Matériels. 

La direction des Services à la Communauté regroupe les services de l’Intervention et de 

l’accueil Zonal, le service de la Proximité et la Police Judiciaire Locale. Au sein de la 

Police Judiciaire, on retrouve plusieurs sections représentant chacune un service 

d’enquête et de recherche. On retrouve notamment : la Jeunesse, la TEH mœurs, les 

homicides, les stupéfiants, le banditisme, Eco Fin et la TEH économique.  

Le choix du terrain de recherche a été assez évident, de par le fait que je vis à proximité 

de cette zone de police, mais surtout parce que j’ai déjà pu effectuer deux stages au sein 

de ce commissariat. Grâce à cela, je prévoyais une certaine facilité à entrer derrière les 

portes habituellement bien cadenassées d’un commissariat, j’avais déjà quelques 

connaissances à qui je pouvais m’adresser afin de mener mes entretiens exploratoires et 

qui étaient susceptibles de me diriger vers d’autres personnes. Et surtout la méfiance que 

ces professionnels ont parfois envers des personnes extérieures à leur milieu pouvait 

éventuellement être gérée plus facilement. En effet, l’institution policière exige des 

autorisations officielles assez longues à obtenir, et le personnel se voit imposer un devoir 

de réserve, c’est pour cela que l’on parle de celle-ci comme d’un « terrain fermé »139. Une 

des difficultés est de convaincre les interviewés d’accepter de répondre favorablement à 

ma requête de participation aux entretiens. Un refus immédiat peut être observé ou encore 

 
139 G. PRUVOST, Enquêter sur les policiers. Entre devoir de réserve, héroïsation et accès au monde privé, 
Terrain anthropologie et sciences humaines, 2007, pp. 131-148. URL : 
https://journals.openedition.org/terrain/5059#tocto2n3 Consulté le 29 aout 2020. 
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une certaine réserve et prudence peuvent se manifester dans le chef des inspecteurs, 

venant de leur propre initiative ou provenant de la hiérarchie140. Des explications sont 

données à ce phénomène : cela peut être la crainte pour le policier de trop parler, ou encore 

celle de faire valoir un point de vue personnel et critique, faisant qu’il peut se désolidariser 

du corps policier. Il ne faut pas oublier non plus la volonté de la part des inspecteurs de 

préserver le secret professionnel, c’est une composante non-négligeable pouvant 

influencer le résultat de l’investigation. 

Dans le cadre de la recherche menée, je n’ai pas eu de difficulté à ce niveau-là. Cela n’a 

donc pas été le résultat d’une longue réflexion, le terrain de recherche s’est plutôt imposé 

à moi, ce qui m’a beaucoup aidée pour une question de facilité et d’opportunité. 

2.2. La limite temporelle 

La limite temporelle est quelque peu plus difficile à définir de manière précise, puisque 

ce qui nous intéresse c’est la configuration actuelle de la relation entre la police et le 

parquet, et à partir de là les représentations policières qui en découlent, mais il est évident 

que pour expliquer cela un retour en arrière est nécessaire. Afin de comprendre les 

relations qui se jouent entre ces deux institutions, il faut comprendre l’évolution de celles-

ci aux cours des dernières années. Cela implique de tenir comptes des réformes qu’il y a 

eu et des écrits déjà réalisés à ce propos, cela afin de pouvoir comprendre ce qu’il en est 

aujourd’hui et comment on en est arrivé là. 

3. LE MODE DE RECUEIL DE DONNEES 

Comme expliqué précédemment, le mode de recueil de l’information qui s’impose est 

celui de l’entretien, dans le but de récolter les représentations et les significations de 

celles-ci données par les inspecteurs de police de la zone X. Il s’agit de la méthode la plus 

cohérente et le plus adaptée, et cela pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, en quoi consiste l’entretien exactement ? Il s’agit d’un contact direct avec 

un ou plusieurs sujets permettant ainsi à l’interviewé de révéler ses conceptions à propos 

d’un thème, sujet donné141. Tout entretien en recherche sociale induit une situation 

particulière : l’accord des deux parties sur le sujet, le choix concerté d’un cadre spatio-

 
140 A. CHAUVANET et F. ORLIC, Interroger la police, Sociologie du travail, Vol. 27/4, 1985, p. 455. 
141 V. CESARI LUSSO, L’entretien de recherche dans l’étude des processus identitaires de jeunes issus de la 
migration. Questions méthodologiques et épistémologiques, Cahier de Psychologie, 2000, n°36, 
Université de Neuchâtel, pp. 13-26. 
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temporel, l’enregistrement et l’attitude semi-directive du chercheur142. Il se définit plus 

précisément comme tel : « Une situation sociale de rencontre et d’échange verbal entre 

un chercheur et un interlocuteur au cours de laquelle un discours est produit autour du 

point de vue de l’enquêté à partir d’une problématique amenée par le chercheur. »143.  

Le maitre mot de l’entretien est donc l’interaction ; lorsque celui-ci est bien exécuté, il 

offre la possibilité au chercheur d’en tirer des informations très riches et nuancées, tout 

comme des éléments de réflexions144. Le contact direct entre celui-ci et l’interviewé 

favorise un échange dans lequel ce dernier se livre et s’exprime sur ses expériences et ses 

ressentis personnels. L’entretien est donc indispensable, que ce soit pour appréhender les 

expériences des protagonistes ou bien pour éclairer leurs conduites, et cela dans la mesure 

où ces conduites ne peuvent être interprétées qu’en considération de la perspective des 

protagonistes eux-mêmes145. 

Comme expliqué, l’information donnée durant l’entretien peut avoir un caractère nuancé ; 

si le chercheur guide la conversation par ses questions ouvertes, il veille aussi à laisser 

une part de liberté de parole à l’interviewé146. Aussi, la richesse de l’entretien ne réside 

pas uniquement dans les données recueillies lors de l’échange verbal, mais également 

dans la situation de l’interaction entre les deux protagonistes147. C’est aussi pour cela que 

les informations recueillies durant l’entretien sont confrontées aux hypothèses du 

chercheur et au savoir théorique. 

Il peut y avoir des limites à cette technique. Cesari Lutto explique que la dimension 

relationnelle de l’entretien suppose la confrontation de visions et d’expériences 

personnelles du monde, il peut donc y avoir des inconnues et cela peut entrainer des 

interprétations et des projections. C’est au chercheur à avoir la capacité de s’adapter 

mentalement à toutes les situations, puisqu’elles peuvent varier d’une personne 

interviewée à l’autre.  

 
142 D. RUQUOY, Situation d’entretien et stratégies de l’interviewer, in L. ALBARELLO & al., Pratiques et 
méthodes de recherche en sciences sociales, Paris, Armand Colin, 1995, p. 76   
143 Notes personnelles du cours « Méthodologie qualitative en criminologie » (2017-2018). Professeur : 
Monsieur Kaminski D. Université catholique de Louvain. 
144 L. VAN CAMPENHOUDT & R. QUIVY, op.cit, p. 171. 
145  J. POUPART, L’entretien de type qualitatif : considérations épistémologiques, théoriques et 
méthodologiques, in  J. POUPART & al, La méthodologie qualitative. Enjeux épistémologiques et 
méthodologiques, Montréal, Gétan Morin, 1997, p. 175. 
146 L. VAN CAMPENHOUDT & R. QUIVY, op.cit, p. 171. 
147 V. CESARI LUSSO, op cit., pp. 13-26. 
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Mais les avantages sont plus nombreux ; c’est justement le moyen d’accéder aux 

représentations, aux convictions et aux valeurs des personnes interviewées. C’est l’objet 

de la recherche en soi ; parvenir à ces éléments. C’est pour cela que l’intervieweur se voit 

conseiller d’user des reformulations ; cette technique permet de montrer à l’interviewé 

son attention et sa compréhension dans ses dires, et aussi de l’encourager à les développer 

davantage. 

Enfin, la question de la neutralité doit être abordée. Le chercheur et l’interviewé ont tous 

deux leur subjectivité, ce qui fait que le premier ne peut être totalement neutre. Mais il 

peut faire preuve d’empathie ; c’est une attitude qui peut faciliter les conditions de 

réussite d’un entretien. En faisant preuve d’un maximum d’écoute, d’intérêt et d’empathie 

envers l’interviewé, le chercheur met à l’aise la personne et l’encourage à parler. Il évite 

de l’interrompre et de porter des jugements sur ce qui lui est révélé148. C’est ce que j’ai 

essayé d’appliquer durant les entretiens, en gardant ma position de chercheur, en posant 

des questions à la fois pertinentes et ouvertes, assez en tout cas pour que les inspecteurs 

se sentent libres d’y répondre et d’exprimer leur point de vue personnel. J’ai veillé à ne 

pas influencer leurs réponses. 

Enfin, la démarche inductive n’implique pas que le chercheur soit dépourvu de toutes 

connaissances subjectives. Mais le fait de procéder à des entretiens présuppose que le 

chercheur ne dispose pas de données préétablies ; il doit plutôt les construire149.  

3.1. Les entretiens exploratoires  

Les entretiens exploratoires ont pour premier objectif de s’informer le mieux 

possible sur la question étudiée avant d’entrer plus avant dans le vif du sujet 

et de mobiliser des ressources plus importantes, notamment en temps de 

travail. […] Un second objectif, tout aussi important, est de prendre 

conscience d’aspects du problème qui n’avaient pas été envisagés au moment 

de la formulation de la question de départ, d’imaginer de nouvelles pistes et 

donc, le cas échéant, de reformuler cette question de départ de manière plus 

adéquate et mieux fondée […]. (Quivy et Van Campenhoudt, 2006, p.59) 

 

 
148 J. POUPART, op.cit., p. 190. 
149 D. RUQUOY, op.cit., p. 60. 
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Avant de commencer mes entretiens semi-directifs avec les inspecteurs de police, je 

devais m’informer davantage sur le sujet de recherche et l’objet de la discussion. 

L’entretien exploratoire a pour but d’appuyer les lectures faites auparavant à ce sujet. 

Pour mener ces entretiens, il était important de poser des questions ouvertes afin de laisser 

le champ libre aux interlocuteurs. 

Pour ce faire, j’ai commencé par rencontrer une commissaire responsable du Pool 

formation et mentor référent. Elle effectue désormais principalement un travail de bureau 

mais de temps en temps elle travaille encore sur le terrain, et elle est également 

responsable des stagiaires, c’est elle qui s’occupe notamment des évaluations. De par son 

ancienneté et son travail, elle connait très bien les différents services de la police, et elle 

me connait également puisque c’est elle qui m’a accueillie les deux fois lors de mon entrée 

en stage. C’est bien pour cela qu’elle était d’accord de me recevoir et de discuter avec 

moi de mon objet de recherche. J’ai décidé de ne pas préparer une liste de questions mais 

quelques points à aborder durant cette discussion, pour que cela reste très ouvert et 

spontané. Elle m’a expliqué quels services sont les plus concernés par cette relation 

police-parquet, ce que l’on pouvait entendre la concernant dans ce commissariat. Elle m’a 

également expliqué les différents points qui seront probablement évoqués par ses 

collègues, et m’a dirigée ensuite vers l’un d’entre eux pour en parler : il s’agit du porte-

parole de la zone de police, également responsable du contrôle de la qualité judiciaire. 

J’ai donc pris contact avec cette personne. Pour cette entrevue, j’avais cette fois préparé 

des questions assez générales afin de pouvoir discuter de mon sujet. Ne connaissant pas 

cette personne et ne sachant pas précisément en quoi consiste son travail, il m’a semblé 

plus judicieux de prévoir quelques questions ouvertes sur le sujet. Étant le porte-parole 

de la zone de police, il est régulièrement en contact avec les personnes responsables de la 

presse au niveau du parquet. En effet, ils se mettent régulièrement à jour sur les 

informations en leur possession dans le cadre d’un dossier, et surtout se mettent d’accord 

sur ce qui sera révélé ou non à la presse. Une autre partie de son travail consiste en la 

vérification des P-V ; tous les jours, il reçoit à son bureau les P-V rédigés durant les 

pauses, les valide et les dépose au parquet. C’est bien pour cette raison que la commissaire 

m’a envoyé discuter avec lui : il est en contact régulier avec les membres du parquet, 

connait très bien les différents services et les rapports entre les deux institutions. Il m’a 

expliqué dans un premier temps ce qui définissait les rapports entre la police et le parquet, 

les lois, les codes, les instructions entre les professionnels qui réglementent ceux-ci. Il 
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m’a aussi expliqué quels sont les services les plus concernés, les relations personnelles 

qu’il peut y avoir entre ces professionnels, et m’a également parlé d’un point que je 

n’avais pas envisagé par rapport à son travail, c’est-à-dire la presse. Il m’a parlé de son 

rapport avec le parquet pour tout ce qui concerne cet aspect. Il a évoqué le mot 

« manipulation » aussi, celles faites par les inspecteurs pour tenter d’avoir le résultat ou 

la réponse qu’ils souhaitent de la part des magistrats.  

Il m’a également parlé rapidement de la CRA (la concertation de recherche par 

arrondissement), et m’a alors dirigé ce jour-même vers son collègue pour développer 

davantage ce point. Il s’agissait du chef de corps de la police. Après avoir rapidement 

discuter de mon thème et de la raison de cette entrevue, il m’a alors expliqué ce qu’était 

la CRA. Ce n’était absolument pas prévu d’échanger là-dessus, mais ce fut très intéressant 

puisque je n’avais encore rien lu à ce sujet auparavant et cela peut indiquer un autre niveau 

de relation entre les membres du parquet et les membres de la police locale. 

J’ai pu mener un dernier entretien exploratoire ce même jour également, puisque j’ai 

conversé avec un commissaire de la jeunesse et TEH mœurs. Elle est responsable de la 

gestion de l’équipe et s’occupe de la répartition et la planification de leur travail, elle tient 

un rôle assez général de supervision entre les membres du personnel, la hiérarchie, et dans 

leur travail. Elle a pu me parler plus précisément du travail des inspecteurs de la PJ, qui 

consiste principalement en un devoir d’enquête, de leur rapport parfois compliqué avec 

les magistrats, de la masse de travail importante. 

3.2. L’entretien semi-directif  

Comme expliqué précédemment, il s’agit d’entretiens qualitatifs de type semi-directifs, 

que j’ai réalisé auprès des inspecteurs de police de la zone X, travaillant au service 

intervention ou au service d’enquête et de recherche (appelé aussi Police Judiciaire).  Ce 

sont les deux services les plus concernés par les rapports avec le parquet. L’entretien 

semi-directif a la caractéristique de ne pas être entièrement ouvert, ni canalisé par une 

série de questions précises. Ce type d’entretien est cependant soumis à certaines 

exigences150. Le fait de procéder ainsi permet d’éviter le côté justement trop directif, 

c’est-à-dire que la personne interviewée peut structurer elle-même sa pensée autour du 

sujet étudié, mais en même temps l’objet de recherche défini « … élimine du champ 

d’intérêt diverses considérations auxquelles l’interviewé se laisse tout naturellement 

 
150 D. RUQUOY, op.cit., p. 61. 
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entraîner au gré de sa pensée et requiert l’approfondissement de points qu’il n’aurait pas 

explicités lui-même. »151. Voilà l’aspect partiellement directif ; ce type d’entretien 

n’empêche donc par les personnes interviewées de s’exprimer librement, tout en 

délimitant un cadre de discussion assez général. 

4. LE GUIDE D’ENTRETIEN  

Après ces entretiens exploratoires et afin de m’entretenir avec les inspecteurs de police, 

j’ai réalisé un guide d’entretien. En effet, ceux-ci sont réalisés à l’aide d’un guide : il 

s’agit de questions pouvant servir de fil conducteur durant l’entretien. L’idée est qu’elles 

soient en lien avec notre sujet de recherche tout en restant relativement ouvertes, de sorte 

que le chercheur puisse recentrer l’entretien sur les objectifs initiaux si l’on s’en écarte 

durant celui-ci, ou encore si la personne interviewée n’en parle pas d’elle-même152. Il 

s’agit donc pour celui qui mène l’entretien d’une sorte d’aide-mémoire. Évidemment, ce 

guide d’entretien n’empêche pas l’interviewé de diriger l’entretien comme il le souhaite. 

Le guide d’entretien se distingue du protocole du questionnaire. Il énonce les 

thèmes à aborder dans le but d’intervenir de manière pertinente pour amener 

l’interviewé à approfondir sa pensée ou à explorer une question nouvelle dont 

il ne parle pas spontanément. […] il (le guide) est un aide-mémoire et on s’y 

réfère en respectant le plus possible l’ordre d’exposition de la pensée du 

répondant.153 (Ruquoy, p. 77). 

Afin de construire ce guide d’entretien, je me suis entretenue avec mon promoteur 

Vincent Francis sur Teams afin de recevoir ses conseils quant aux thématiques que j’allais 

aborder durant les entretiens. Nous avons pour cela discuté de ce qui a été dit durant mes 

entretiens exploratoires menés avec les professionnels policiers, des différents sujets 

abordés, et aussi des lectures faites préalablement à ce sujet. Les différentes thématiques 

qui en sont ressorties ont été prises comme des stratégies, permettant ainsi aux interviewés 

d’aborder les idées et leurs opinions sur les différents thèmes émis.  Le guide d’entretien 

a donc été construit de cette manière, avec ces premières thématiques : l’organisation de 

travail, la masse de travail, les responsabilités des professionnels, la nature de la 

communication et nous avons décidé d’aborder la thématique des médias suite à 

l’entretien avec le porte-parole de la zone de police. En fonction des premiers entretiens, 

 
151 D. RUQUOY, op.cit., p. 61 
152 D. RUQUOY, op.cit., p. 77 
153 D. RUQUOY, Situation d’entretien et stratégies de l’interviewer, in L. ALBARELLO et al., op. cit., p.77. 
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je comptais voir s’il était utile de garder cette dernière thématique ou si au contraire je 

devais faire les prochains entretiens sans celle-ci. 

Ensuite, selon les différentes thématiques choisies avec mon promoteur, nous avons 

envisagé des questions assez ouvertes pour chacune d’entre elles, afin de laisser les 

interviewés répondre librement, s’exprimer et donner leur propre avis, partager leurs 

expériences, sans devoir leurs poser des questions très fermées.  

Évidemment, avant de poser ces questions et de débuter chaque entretien, je présente une 

brève description de ma thématique de recherche en veillant à ne pas rentrer dans les 

détails, et ce afin de ne pas orienter les interviewés. Je donne également quelques 

précisions relatives aux entretiens, en précisant qu’il s’agissait d’entretiens anonymes et 

je demandais l’autorisation verbale pour un possible enregistrement.   

5. LA DESCRIPTION DE L’ÉCHANTILLON  

Une fois que la méthode de recherche est établie, l’étape suivante consiste à construire un 

échantillon avec lequel j’allais réaliser mes entretiens. Etant donné qu’il s’agit d’une 

recherche qualitative, ne sera interrogé qu’un nombre limité de personnes. « Le critère 

qui détermine la valeur de l’échantillon devient son adéquation avec les objectifs de 

recherche en prenant comme principe de diversifier les personnes interrogées et en 

vérifiant qu’une situation importante n’a pas été oubliée. »154. Ce n’est donc pas 

l’importance numérique qui est prise en compte ici, mais plutôt le fait que les personnes 

sont choisies en fonction de leur caractère exemplaire.  

L’échantillon a pour objectif d’obtenir une diversité de réactions possibles selon l’objet 

d’étude du chercheur. Pour rappel, les individus choisis pour les besoins de cette 

recherche étaient les membres du service intervention et du service de la Police Judiciaire.  

L’échantillonnage poursuit deux enjeux : d’une part la diversification dont nous venons 

de parler, et d’autre part la saturation, qui consiste pour le chercheur à arrêter la réalisation 

des entretiens lorsqu’il estime ne plus récolter de données. 

Comme expliqué auparavant, le choix a été fait d’interviewer des inspecteurs du service 

intervention et du la PJ, puisque ce sont les services les plus concernés dans la relation 

police- parquet. Étant donné le nombre important d’inspecteurs travaillant dans les deux 

services, la diversification consistait surtout à faire ces entretiens avec des personnes 

 
154 D. RUQUOY, op.cit., p. 72. 
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d’âge, d’ancienneté et de sexe différents, et appartenant si possible à des sections 

différentes au sein de la PJL et enfin n’ayant pas le même grade. 

Voici la constitution de l’échantillon de cette recherche :  

- Deux inspecteurs de l’intervention (un homme de 25 ans et un homme de 27 ans) ; 

- Deux inspecteurs de la PJL jeunesse (un homme de 45 ans et une femme de 29 

ans) ; 

- Un inspecteur principal de la PJL jeunesse (une femme de 52 ans) ; 

- Deux inspecteurs de la PJL homicides (un homme de 32 ans et une femme de 35 

ans) ; 

- Et un inspecteur de la PJL TEH-Mœurs (un homme de 37 ans). 

Malgré le nombre réduit d’entretiens suite à la situation particulière due au COVID 19 

(dont nous parlerons dans le point suivant), l’échantillon regroupait des profils différents 

en fonction de l’âge, de l’ancienneté, du grade et également les services et sections dans 

lesquels ils travaillent. Le but de cette diversité est d’avoir la possibilité de recevoir des 

expériences professionnelles différentes, se manifestant sous la forme de discours variés ; 

ce qui est le cas avec cet échantillon. 

6. LES DIFFICULTES RENCONTREES  

Comme souligné dans le point précédent, il est évident que la pandémie du COVID-19 a 

eu un impact considérable sur notre travail. Le confinement qui s’en est suivi a eu pour 

conséquence de devoir adapter quelques points de méthode, surtout concernant les 

entretiens. En effet, si les entretiens exploratoires ont pu être réalisés avant le 

confinement, les entretiens devaient être fait justement à cette période. La rencontre avec 

les inspecteurs de police n’étant pas réalisable, j’ai dû adapter quelque peu ceux-ci en 

proposant des entretiens téléphoniques. J’ai dû affronter un manque d’enthousiasme 

important des inspecteurs, qui ne semblaient pas intéressés par un entretien de ce genre. 

J’ai dû ajuster quelque peu la manière initiale de recherche d’inspecteur volontaire pour 

répondre à mes questions, puisqu’aucun des inspecteurs dans mes contacts n’a réagi à ma 

demande et ne m’a contactée. J’ai donc pris contact directement avec des inspecteurs que 

je connaissais via mes stages précédents et je leur ai demandé s’ils étaient d’accord de 

répondre à mes questions ou en tout cas de faire passer le message à leurs collègues.  



67 
 

Peu d’inspecteurs répondaient par la positive, je pense que la méfiance était la raison 

principale de ce refus : discuter par téléphone avec une étudiante, qu’ils connaissent peu 

voire pas du tout, de leur travail et de ce sujet en particulier ne les mettait pas confiance. 

La crainte du non-respect de l’anonymat jouait peut-être aussi un rôle. Certains 

n’acceptaient pas parce que je précisais que je désirais enregistrer la discussion à des fins 

de retranscription. Même en précisant cela, et que c’était totalement anonyme, il n’était 

pas facile d’avoir une réponse positive de leur part.  

Grâce à un inspecteur de la PJL qui a accepté l’entretien et qui a fait passer le mot à 

certains collègues, je suis parvenue à réaliser 8 entretiens téléphoniques. Cela fut 

compliqué pour moi, je m’attendais à avoir plus d’entretiens à analyser et il s’avère que 

les entretiens téléphoniques avaient quelques conséquences plutôt négatives me 

concernant. En effet, il était plus difficile de discuter, d’avoir cet échange question-

réponse sans voir la réaction des personnes en face de soi, plus difficile pour moi 

également de les amener à développer davantage certains aspects, à tenter d’aller plus 

loin, ce que j’aurais peut-être pu faire en ayant un entretien sur le terrain en face à face. 

Je pense sincèrement qu’un entretien réalisé dans les bonnes conditions aurait été 

différent. Je suis consciente que cela dépend grandement de moi et j’accepte de me 

remettre en question pour cela, mais l’obstacle de la pandémie a eu cet impact 

indéniablement. 

Ce virus n’a pas été un frein uniquement pour la réalisation des entretiens, mais il a été 

également quelque peu difficile de réaliser un travail productif dans de telles conditions. 

L’accès aux ressources documentaires, principalement fournies par les bibliothèques, a 

été compliqué. Même si des dispositifs ont été mis en place pour permettre d’avoir accès 

à certaines sources de manière électronique et qu’une demande de scan pour certains 

livres pouvait être faite, cela a limité la diversité des sources accessibles et a engendré 

une grande perte de temps, voire même de motivation.  

Une première lacune selon moi était le nombre peu important de questions dans mon 

guide d’entretien. J’aurai pu tenter de développer davantage cela afin de permettre d’aller 

plus loin dans la conversation avec les inspecteurs, cela m’aurait peut-être permis 

d’obtenir d’autres informations que celles recueillies. Certes, les celles-ci sont bonnes et 

suffisantes en soi, mais je les considère comme minimales. De plus, je me suis focalisée 

presque exclusivement sur mon guide d’entretien, ce qui a pu m’empêcher d’ouvrir la 
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discussion à d’autres réflexions supplémentaires qui ont pu être amenées par les 

interviewés. 

Cependant le guide ne doit rester qu’une base à la discussion, c’est à moi de m’en détacher 

et c’est là que se situe la deuxième lacune selon moi, puisque je n’ai pas su avoir la 

capacité de rebondir sur ce qui est évoqué par les interlocuteurs, tant j’étais focalisée sur 

l’enchainement de l’entretien. Si j’avais été plus attentive et plus à l’aise avec l’entretien 

téléphonique, j’aurais pu éventuellement aller plus loin sur certains dires des inspecteurs 

et peut-être avoir d’autres données. 

7. LA MÉTHODE D’ANALYSE  

En recherche sociale, lorsque la méthode de recherche utilisée est celle des entretiens, elle 

est presque toujours associée à une méthode d’analyse de contenu155. Comme expliqué 

précédemment, le but poursuivi à travers la réalisation d’entretiens est de faire surgir de 

nombreux éléments d’information et de réflexion. Les éléments qui ressortiront de ces 

entretiens serviront de matériaux à une analyse de contenu systématique devant répondre 

alors « … aux exigences d’explication, de stabilité et d’intersubjectivité des procédures. 

»156.  

L’analyse consiste en un processus de pensée mis au service de la production théorique ; 

il s’agit alors de formuler des énoncés théoriques généraux à partir des données 

empiriques récoltées auparavant. Pour rappel, la méthode que nous avons choisie et 

intégrée dans cette recherche qualitative est une démarche analytico inductive. Celle-ci 

étant présente dans la méthode développée par C. Maroy, je me suis inspirée de l’un de 

ses articles ; celui relatif aux méthodes d’analyse, notamment la théorie fondée157. La 

méthode analytico inductive invite le chercheur à procéder étape par étape.  

La première étape, après avoir réalisé les entretiens, consiste en une retranscription de 

ceux-ci. C’est un travail long et fastidieux, mais qui m’a permis d’obtenir un peu moins 

de 50 pages de contenu à analyser. L’étape suivante concerne le travail de découverte et 

d’imprégnation avec le matériau récolté. J’ai donc pour cela procéder à de multiples 

lectures de mes entretiens afin de bien maitriser le matériel. Cela consiste à dégager des 

entretiens des mots, des groupes de mots, des phrases pertinentes qui sont en lien avec 

 
155 L. VAN CAMPENHOUDT et R. QUIVY, op.cit., p. 173 
156 Ibidem. 
157 C. MAROY, L’analyse qualitative d’entretiens, in L. ALBARELLO & al, Pratiques et méthodes de 
recherche en sciences sociales, Paris, Armand Colin, 1995, p. 88. 
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l’objet d’étude afin d’en dégager des catégories. « L’opération intellectuelle de base 

d’une analyse qualitative de matériaux d’interviews consiste essentiellement à trouver 

des catégories, c'est-à-dire des classes pertinentes d’objets, d’actions, de personnes ou 

d’évènements. »158. Maroy conseille d’interroger les perspectives et les significations qui 

sont produites par les personnes interviewées, à les comparer entre elles afin d’en cerner 

les convergences et les différences.  

L’objectif ici est donc de mettre en évidence les jugements ou les représentations sociales 

des personnes interviewées. Pour cela, j’ai opéré une conceptualisation des données, en 

reprenant soit des termes utilisés par les personnes interviewées, soit des termes que 

j’aurais formulés et qui englobent leurs dires. Ces concepts serviront alors de base aux 

catégories reprises dans la grille d’analyse ; grille créée par les catégories émergeant des 

entretiens.  

Ces catégories vont permettre la compréhension de la réalité du terrain choisi et observé 

et ce grâce à une grille d’analyse construite afin de faciliter l’interprétation des éléments 

pertinents. Il s’agit du travail de codage des données.  La finalité est alors de dégager des 

concepts et des propositions interprétatives159. Cela permet d’opérer un tri également afin 

d’éliminer des concepts peu pertinents ou qui ne s’appliquent que très peu par rapport à 

la thématique établie. La prochaine étape pour le chercheur consiste alors à élaborer une 

comparaison systématique du matériau afin d’en faire ressortir des hypothèses et des 

interprétations qui ont pu se construire durant l’analyse. En ce qui me concerne, l’objectif 

n’est pas de vérifier des hypothèses déjà élaborées, mais de produire des résultats de 

recherche160.  

Enfin, le travail d’analyse est clôturé par l’élaboration d’un schéma synthétique161. Il 

représente alors l’aboutissement de ce travail et offre un fil conducteur. Il reprend tous 

les concepts, toutes les catégories ainsi que les liens ressortant des comparaisons, et 

permet d’obtenir une vue synthétique des informations. Là, il n’est pas nécessaire de 

préciser le rôle ou le contenu repris par chaque catégorie établie, puisque c’est le travail 

 
158 C. MAROY, op.cit., p. 84. 
159 C. MAROY, op.cit., p. 93. 
160 Ces étapes ne sont pas toujours linéaires puisque des allers et retours constants peuvent se faire 

entre les étapes de comparaisons et celle d’interprétation. 

161 Annexe 19. 
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qui sera produit dans la troisième partie de ce mémoire, dans laquelle ce point sera 

entièrement exploité. 

8. CONCLUSION   

En conclusion, une rigueur méthodologique est nécessaire afin de mener à bien une 

recherche qualitative. Les choix opérés nécessitent également un raisonnement clair et 

justifié, ce qui est à chaque fois le cas. 

Étant donné que l’objectif était de récolter les représentations policières, la méthode 

inductive a été jugée la plus pertinente.  Une investigation par le terrain a d’abord été faite 

avant d’y apporter un éclairage théorique. Le choix de réaliser des entretiens semi-

directifs s’avérait le plus pertinent afin de percevoir les représentations des interviewés. 

C’est l’enjeu de leurs permettre de structurer eux-mêmes leur pensée autour de l’objet de 

la recherche162. 

J’ai eu la chance d’avoir une connaissance préalable du terrain et de certains 

professionnels de ce, ce qui m’a permis d’avoir très peu d’obstacles à ce niveau-là.  

La situation pandémique a compliqué néanmoins cette méthodologie initiale, vu que je 

n’ai pas pu élaborer un échantillon précis avant de réaliser mes entretiens ; elle a dû être 

adaptée et j’ai réalisé ceux-ci avec les policiers qui acceptaient de répondre à mes 

questions par téléphone. Toutefois, l’échantillon s’est avéré assez diversifié. 

Au cours de toutes ces étapes je me suis attelée à schématiser tous les concepts, les 

catégories et les liens émergeant des comparaisons afin d’obtenir une vue synthétique et 

globale de chaque information. Voici, à titre indicatif, l’aboutissement de cette phase 

d’analyse et le schéma final produit répondant à ma question de recherche : « Quelles 

sont les origines des représentations policières au sujet de la relation entre le ministère 

public et la police aujourd’hui en Belgique ? ». C’est cette organisation schématique qui 

constituera le fil conducteur de l’entièreté de la troisième partie de ce travail. En effet, les 

résultats obtenus lors de cette analyse qualitative feront l’objet de la partie suivante, au 

cours de laquelle j’ai tenté d’exposer les différents résultats récoltés en leur apportant 

également un éclairage théorique jugé pertinent. 

 

 
162 D. RUQUOY, Situation d’entretien et stratégie de l’interviewer, in L. ALBARELLO et al., op. cit., p. 61. 
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1. INTRODUCTION  

Les repères théoriques nécessaires à éclairer les contours de notre recherche ayant été 

posés, ainsi que les différentes étapes méthodologiques, il est désormais temps d’analyser 

les données empiriques récoltées grâces aux entretiens effectués. 

Comme expliqué dans la partie précédente, nous avons centré notre recherche sur les 

représentations des inspecteurs du commissariat de la zone X concernant la relation entre 

la police et le parquet. Dans cette dernière partie, va être décrit le fruit de l’analyse des 

discours policiers à ce sujet, et cela à la lumière des constats qui ont déjà été posés dans 

la littérature relative à ce thème. 

Nous allons nous baser sur les thématiques qui ont été dégagées de l’analyse des 

entretiens. Celles-ci sont liées les unes aux autres, mais par souci de clarté nous avons 

décidé de les aborder point par point, afin d’expliquer ce qu’on peut déduire des discours 

policiers et de confronter cela aux écrits posés à ces sujets. Cela permet de mettre plus 

aisément en évidence ce qui ressort des discours, ainsi que leurs nuances. 
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2. L’ORGANISATION DE TRAVAIL  

2.1. Des contacts au quotidien  

Dans la première partie reprenant la littérature, nous avons constaté que les contacts entre 

les polices disposant de compétences judiciaires et le parquet sont réguliers ; ils sont 

amenés dans le cadre de leur travail à être souvent en interaction avec le parquet163. C’est 

également le discours que l’on retrouve dans ces entretiens, puisque les contacts entre les 

inspecteurs de police et les magistrats marquent le quotidien des inspecteurs. 

Néanmoins, les contacts ne sont pas similaires selon que les inspecteurs soient de 

l’intervention ou de la PJL. Les contacts sont certes quotidiens, mais ils le sont à des 

fréquences différentes et pour des raisons divergentes. 

« Oui oui, tous les jours ça de toute façon. Après pas forcément moi personnellement 

mais dans notre travail il ne se passe pas un jour sans qu’on soit en contact avec 

eux. »164 

Si la plupart des inspecteurs de la PJL sont personnellement en contact avec les 

magistrats, ce n’est pas exactement le cas pour les inspecteurs du service intervention, où 

cela est plus nuancé. Et pour cause, la prise de contact peut être différente : à 

l’intervention la plupart du temps ce sont les policiers qui sont amenés à prendre contact 

avec les magistrats, et le plus souvent ce ne sont pas les inspecteurs mais les inspecteurs 

principaux : 

« Ça dépend de l’inter ou de l’enquête. A l’inter c’est nous qui prenons contact avec les 

magistrats pour des avis ou autre, mais rarement l’inverse. Même quand ils ont un 

devoir à effectuer, ça ne passe pas par nous, les INP mais les INPP plutôt. » 165 

« Nous évidemment c’est principalement pour les avis, savoir ce que l’on fait après 

avoir entendu un suspect par exemple. De là le magistrat nous dit si on le relaxe ou pas. 

A l’intervention on a moins de contact avec eux directement, c’est vraiment pour 

certains devoirs spécifiques ou des avis. »166 

 
163 C. MOUHANNA, les relation police-parquet en France : un partenariat mis en cause ?,  Droit et société, 
2004/3 n°58, pp. 505 à 520. 
164 Annexe 2. Entretien numéro 1 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
165 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
166 Annexe 4. Entretien numéro 3 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
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Cela rejoint ce que dit Mouhanna à ce sujet : parmi les multiples tâches qui incombent 

aux inspecteurs, ils ont pour mission de transmettre les plaintes reçues au parquet et aussi 

de donner le plus rapidement possible les informations lors d’interpellations. Les 

magistrats donnent souvent des directives aux inspecteurs quant à l’orientation des 

personnes qui sont placées en garde à vue. Les contacts sont réguliers comme nous 

l’avons vu de par le fait que le magistrat est contacté de manière réactive suite à la 

survenance d’un fait criminel ou accidentel167. C’est ce qui est expliqué par les 

inspecteurs dans l’extrait, les policiers prennent contact eux-mêmes dans des situations 

bien spécifiques. 

Toutefois, cela n’empêche pas les inspecteurs d’avoir des contacts avec les magistrats, 

mais ce ne sera jamais pour effectuer un avis officiel. Là, il n’y a que les INPP qui sont 

compétents. Les contacts ont lieu alors lorsque les circonstances s’y prêtent : quand les 

gradés sont occupés, l’inspecteur prend contact avec le magistrat après une audition pour 

relater ce qui a été dit, ou encore durant l’audition dans les loges, le magistrat peut appeler 

sur le téléphone fixe pour avoir déjà un aperçu de ce qui est dit168. 

Les contacts se font souvent par téléphone pour les avis officiels et également lorsque le 

contact direct est requis, et par mail aussi pour les inspecteurs de la PJL pour les suivis 

d’enquête notamment. Des réunions peuvent également avoir lieu entre eux et les 

magistrats dans le cadre des dossiers. Cela est plutôt occasionnel, uniquement lorsque les 

circonstances l’imposent, et se fait généralement à la demande du magistrat pour des 

dossier assez conséquents. Ce sera le cas quand « Il faut une mise au point pour la suite 

ou même juste être clair sur ce qui a été fait. »169. 

La diversité des contacts entre ces professionnels est un atout selon moi, puisque cela 

permet aux inspecteurs et aux magistrats d’user d’un moyen de communication selon le 

contexte, l’opportunité et la nécessité. 

2.2. Nécessité de clarification des compétences…  

Nous avons pu constater également que les rapports entre les deux institutions et les 

tâches qui incombent à chacun semblent plutôt claires. La police judiciaire a pour objectif 

la recherche des infractions, l’identification et la recherche des auteurs de ces infractions, 

 
167 C. BOTTAMEDI, op. cit., p. 433. 
168 Annexe 2. Entretien numéro 1 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
169 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 



75 
 

la collecte de preuves et la saisie des pièces à conviction170. Les fonctionnaires de police 

exercent donc les missions de police judiciaire et c’est le ministère public qui intervient 

dans la direction de celle-ci171.  

Les compétences de chacun sont dès lors connues de tous, et les instructions données par 

les magistrats sont là aussi pour guider le travail des inspecteurs. L’apprentissage de ces 

rapports et des tâches attribuées à chacun passe également par la pratique sur le terrain :  

« Enfin, on l’apprend surtout quand on commence à travailler sur le terrain, par les 

instructions reçues des supérieurs et celles données par les magistrats et les juges. »172 

« Après une fois qu’on travaille vraiment on ajoute en plus les directives des magistrats 

et des juges... »173 

Les inspecteurs s’adaptent donc également selon les directives reçues sur le terrain. Ce 

point semble cependant parfois mitigé pour certains inspecteurs ; la répartition des tâches 

entre les professionnels et la connaissance des compétences de ceux-ci n’est pas toujours 

très claire. Un inspecteur explique notamment la tendance des magistrats à confondre la 

police avec un service social. 

« Il arrive souvent qu’on nous demande des devoirs à effectuer alors que ceux-ci sont 

du domaine du SAJ/ SPJ. On nous demande de vérifier les conditions de vie d’un 

enfant. […] Le parquet a tendance aussi a oublié cela, que nous sommes policiers et 

pas assistant social ou éducateur. »174 

« Ils peuvent avoir tendance à nous demander plus que ce qu’on fait         

habituellement. » 175 

Dans la pratique, les contours des compétences de ces professionnels ne sont donc pas 

toujours évidents selon moi, et le fait de confondre celles de certains services de police 

illustre bien ce fait. Le travail policier ne connait pas toujours une définition claire, ce qui 

 
170 M. FRANCHIMONT, A. MASSET et A. JACOB, op. cit, p. 292. 
171 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, op. cit., p. 50. 
172 Annexe 2. Entretien numéro 1 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
173 Annexe 9. Entretien numéro 8 réalisé avec un inspecteur de la PJL section homicide. 
174 Annexe 7. Entretien numéro 6 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
175 Annexe 8. Entretien numéro 7 réalisé avec un inspecteur de la PJL section TEH-mœurs. 
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laisse une certaine marge d’appréciation176, notamment de la part des professionnels tels 

que les magistrats. 

Certains inspecteurs même n’hésitent pas à qualifier de brouillon cette organisation de 

travail, en disant que malgré les instructions et les directives, cela relève parfois de la 

débrouillardise. En effet, les informations données aux inspecteurs quant aux procédures 

et aux changements de celles-ci peuvent être confuses. Un inspecteur de l’intervention 

précise que même ceux qui sont censés être bien informés à ce sujet ne le sont pas 

toujours ; c’est souvent à eux, inspecteurs, de se renseigner pour comprendre en quoi 

consistent ces modifications. 

« On nous dit « renseignez-vous pour appliquer ça » mais sans plus, à nous de nous 

débrouiller. Il faut du temps pour s’habituer aux nouvelles manières de faire et une fois 

que c’est le cas, ou nous demande de fonctionner autrement encore, ça s’enchaine vite 

en fait. »177 

 « C’est souvent la technique de la débrouille. On s’organise comme on peut, selon 

l’urgence du dossier, le personnel nécessaire et présent… »178 

Cela explicite une nouvelle fois le problème qu’il peut y avoir au niveau de la clarté des 

tâches inhérentes à chacun, notamment de par la nécessité des instructions données par 

les magistrats, le manque de précision dans la façon de travailler et dans les procédures, 

le manque d’informations données, la confusion dans les compétences des inspecteurs. 

Un certain mécontentement se fait ressentir à certains moments dans des extraits sur ce 

point, ce que j’avais déjà pu constater lors de la réalisation des entretiens. Les inspecteurs 

semblent agacés par l’abus dont peuvent faire preuve les magistrats dans leurs demandes 

en outrepassant délibérément leurs compétences. 

 

 

 
176 V. FRANCIS, Le « traitement policier autonome » en Belgique, Genèse et conséquence d’un nouveau 
dispositif destiné au traitement des infractions, Déviance et société, 2004/4 Vol. 28, pp. 487-506. 
177 Annexe 2. Entretien numéro 1 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
178 Annexe 7. Entretien numéro 6 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
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3. LES RESPONSABILITÉS PROFESSIONNELLES  

3.1. Un magistrat, une méthode de travail… 

La PJL est caractérisée comme le service d’enquête, de par le fait qu’il s’agit d’un travail 

sur base des dossiers, avec un magistrat à la charge de ceux-ci et un inspecteur désigné 

chef d’enquête179. Les inspecteurs reçoivent alors régulièrement des apostilles de la part 

des magistrats dans le cadre de ces dossiers, leur travail reposant essentiellement là-

dessus. 

Dans les discours policiers, nous constatons un élément qui n’a pas été mis en avant 

auparavant et que seul le terrain pouvait nous amener : le fait qu’il peut y avoir des 

différences dans la manière de travailler d’une section PJL à l’autre. En effet, certains 

inspecteurs soulignent que le nombre d’apostilles et le nombre de devoirs à effectuer 

peuvent varier.  

Les inspecteurs de la section « homicides » expliquent notamment recevoir en moyenne 

trois apostilles par dossier, et au niveau de la rédaction de celles-ci, elles contiennent 

chacune de nombreux devoirs. Ils estiment que cela est assez clair et surtout plus 

logique comme méthode de travail : tout est détaillé sur les apostilles, pas besoin d’en 

recevoir plusieurs par dossier, tout est limpide dès le départ aux niveaux des devoirs. 

« Un dossier, trois apostilles peut-être et voilà. Et on n’en reçoit pas tous les jours, on a 

évidemment moins de dossiers à gérer que la jeunesse, donc on a plus de temps à 

consacrer à nos dossiers, tout est clair et limpide dans nos apostilles, et voilà »180 

Au contraire, les membres de la section jeunesse expliquent recevoir un nombre important 

d’apostilles de la part des magistrats, certaines ne contenant parfois qu’un ou deux 

devoirs. Une paperasse peut s’accumuler rapidement dû à cela et surtout cela peut être vu 

comme un manque de clarté dans le dossier dès le départ.  

Ceci démontre bien ce dont nous avons déjà parlé, c’est-à-dire que la manière de travailler 

des magistrats n’est pas la même pour tous ; chacun va fonctionner selon sa spécialisation 

et sa méthode de travail, et cela entraine une certaine organisation de la part des 

 
179 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénal, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 60-61. 
180 Annexe 5. Entretien numéro 4 réalisé avec un inspecteur de la PJL section homicide. 
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inspecteurs dans leur façon de travailler181, comme les inspecteurs de la jeunesse et des 

homicides qui ne fonctionnent pas du tout de la même manière. 

3.2. Nécessité de clarté dans les demandes  

Un des points qui revient régulièrement et dont les discours varient également selon les 

inspecteurs interviewés, c’est le niveau de précision dans les demandes des magistrats. 

Certains estiment ne pas avoir de soucis, mais dans ceux-ci on retrouve les inspecteurs de 

l’intervention, qui n’ont pas la même manière de travailler avec les magistrats, ils ne 

travaillent pas sur base d’apostilles dans le cadre de dossiers comme ceux de la PJL. 

Ce sont principalement les inspecteurs de la PJL qui soulignent un manque de clarté dans 

les apostilles. Les exemples sont divers et assez explicites des problèmes que cela peut 

engendrer, tels que : 

« Ne pas mettre la catégorie d’un suspect pour l’audition, est-ce qu’on l’entend en 

Salduz 3 ou 4 ? Ou encore ça arrive de recevoir deux apostilles pour une même enquête 

de deux magistrats différents, ou de recevoir une apostille pour un devoir qui a déjà été 

réalisé auparavant »182 

L’origine du manque de clarté ici mit en exergue peut être un problème au niveau de 

l’échange d’informations. En effet, un doublon au niveau des apostilles signifie que les 

magistrats n’ont pas connaissance de tout ce qui a été effectué auparavant par les 

inspecteurs. Le manque de communication à cet égard peut être souligné, que ce soit entre 

le magistrat et l’inspecteur chef de l’enquête, mais également un souci dans l’échange 

d’informations général entre la police et le parquet. Les conséquences de cela peuvent 

être de « Traiter des dossiers lacunaires »183.  

Nous avions vu pourtant qu’il y a une obligation à ce niveau-là, notamment celle de 

renseignements à la charge des inspecteurs de police. Ces derniers sont en effet tenus de 

renvoyer sans délai les P-V et autres actes aux autorités judiciaires compétentes184. Cette 

obligation est censée pallier le problème d’échange d’informations que l’on retrouve 

pourtant ici. C’est un problème pointé du doigt depuis longtemps déjà, la coopération est 

parfois problématique entre la police et le parquet, dû aux ratés dans la transmission des 

 
181 C. BOTTAMEDI, op. cit., pp. 433-436. 
182 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
183 Annexe 2. Entretien numéro 1 réalisé avec un inspecteur de l’intervention 
184 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, op. cit., p. 107. 
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informations, l’absence de feed-back, ou même juste un déficit dans la communication185. 

Ces différents éléments confirment que ce problème, connu depuis de nombreuses 

années, est toujours d’actualité. 

Une autre explication donnée à ces imprécisions est la charge de travail qui repose sur les 

magistrats. En effet, la masse de travail importante des inspecteurs sera évoquée dans le 

point suivant, mais le parquet fait également face à une surcharge à ce niveau-là : 

« … La charge de travail qui incombe aux magistrats, et aussi peut-être un manque 

d’organisation au niveau de la distribution des dossiers au parquet… Ou la charge de 

travail au niveau de leur secrétariat. Ici, ils reçoivent les P-V de tout l’arrondissement 

judiciaire de X, et vu le nombre de dossiers que l’on peut avoir, et le peu de personnel 

qu’il y a, la charge de travail est énorme »186 

Evidemment, ces problèmes d’échange d’informations et de manque de précision dans 

les demandes peuvent avoir des conséquences dans le travail des inspecteurs : 

« On a une charge de rédaction supplémentaire quoi, et surtout une perte de temps vu 

qu’on doit contacter le magistrat si on constate un doublon dans les apostilles… […] et 

ça engendre une perte de temps à eux aussi évidemment hein, c’est une apostille pour 

rien, mais bon. » 

Le manque de clarté n’est pas seulement présent dans les demandes mêmes des 

magistrats, mais parfois dans leur façon de vouloir procéder : 

« Parfois, on nous demande d’effectuer certains devoirs avant d’autres, ce qui n’est pas 

logique et ça coule de sens, et on ne sait pas pourquoi on nous demande ça, ce n’est pas 

clair. »187 

Un autre inspecteur rejoint cette idée puisqu’il explique qu’on leur demande parfois 

d’intervenir dans l’urgence sans leur laisser le temps d’analyser la situation, ce qui a pour 

conséquence de « travailler à l’envers »188. Un autre précise qu’on leur demande des 

 
185 V. FRANCIS, Le « traitement policier autonome » en Belgique, Genèse et conséquence d’un nouveau 
dispositif destiné au traitement des infractions, Déviance et société, 2004/4 Vol. 28, pp. 487-506. 
186 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
187 Annexe 6. Entretien numéro 5 réalisé avec un inspecteur principal du la PJL section jeunesse. 
188 Annexe 7. Entretien numéro 6 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
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suites d’enquêtes sans précision, ils doivent se renseigner eux-mêmes et cela engendre 

une perte de temps189. 

Un exemple de manque de clarté s’illustre dans est une apostille pour une perquisition 

chez un suspect : sur le mandat de perquisition il est seulement indiqué « saisir tout ce qui 

peut être utile à l’enquête ». Cela a été jugé vague par l’inspecteur, qui a alors pris contact 

avec le juge pour savoir ce qu’il souhaitait exactement. 

Le manque de clarté peut donc être cité par presque tous les inspecteurs PJL et les 

conséquences semblent évidentes. Cependant, le fait de ne pas procéder de manière 

logique dans l’ordre des devoirs à effectuer peut s’expliquer par le fait que les magistrats 

ne soient pas sur le terrain et qu’ils n’ont pas la même façon de voir les choses que les 

inspecteurs, ni même la même logique de travail190. Il faut également souligner le fait que 

des magistrats sont en place depuis des années et ont plus d’expérience que d’autres qui 

débutent tout juste dans leur fonction, cela peut jouer aussi. 

4. LA MASSE DE TRAVAIL  

4.1. Possibilité d’agir directement ? 

Généralement, lorsqu’une demande émane d’un magistrat, une demande d’agir 

(implicitement ou directement) est faite. Comme souligné dans un point précédent, à 

l’intervention c’est plus particulier. Ils ne reçoivent pas de demande directe et 

personnalisée comme à la PJL, le fonctionnement est différent : 

« Mais souvent à l’inter ça concerne par exemple une personne relaxée, la mise au 

cachot, une audition, une perquisition parfois mais voilà, souvent on nous le demande 

dans le feu de l’action quoi. C’est plutôt rare les magistrats qui demandent à une 

équipe de l’intervention de procéder à tel ou tel devoir… »191 

Il s’avère donc que les demandes des magistrats ont lieu dans un contexte bien précis, 

nécessitant évidemment d’agir assez rapidement, et selon l’organisation au sein de ce 

service, c’est en général possible de le faire. À la PJL, c’est quelque peu différent. Un 

inspecteur de la section homicide explique qu’ils n’ont généralement pas de problème 

pour agir directement, ils n’ont pas trop de dossiers à gérer personnellement et ne 

 
189 Annexe 8. Entretien numéro 7 réalisé avec un inspecteur de la PJL section TEH-mœurs. 
190 C. MOUHANNA, Les relations police-parquet en France : un partenariat mis en cause ?, Droit et 
société, 2004/3 n°58, pp. 505-520. 
191 Annexe 2. Entretien numéro 1 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
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reçoivent pas beaucoup d’apostilles des magistrats ; ils ont donc plus de temps à consacrer 

à leurs dossiers, leur permettant ainsi de réagir en cas d’urgence ou de nécessité de 

réponse rapide. Toutefois, une nuance est apportée ici par l’inspecteur, qui peut expliquer 

les différences au niveau du travail d’une section à une autre : 

« Nous aux homicides c’est un peu différent, on ne travaille pas avec l’humain tu vois, 

puisque dans nos dossiers, nos victimes sont décédées. […] Donc, si un dossier urgent 

tombe, on peut arrêter ce que l’on fait pour travailler sur le nouveau. Ce n’est pas le 

cas partout, comme la TEH mœurs ou la jeunesse comme je t’ai dit, où là ils travaillent 

directement avec l’humain. Ils doivent presque toujours agir rapidement. »192 

Un lien peut être fait avec ce dont parle Monjardet concernant l’organisation de travail au 

niveau des tâches à accomplir. Il y a un choix qui s’opère, qu’il est par ailleurs impératif 

d’effectuer : celui de reporter les tâches ou de voir si certaines vont bénéficier d’un non-

recevoir193. Cela va dépendre de certains facteurs que nous avons déjà cités auparavant, 

tels que les priorités du moment, les stratégies professionnelles, la place hiérarchique de 

celui qui requiert et de celui qui est requis. Cela rejoint l’idée qu’il n’est pas toujours 

possible de respecter les délais et qu’une organisation s’impose pour les inspecteurs de 

police à ce niveau-là. 

4.2. Possibilité d’arrangement ? 

Néanmoins, la souplesse et la compréhension des magistrats à cet égard sont soulignées 

à plusieurs reprises. Les INPP de l’intervention, lorsque les équipes sont toutes occupées 

en mission et qu’il n’y a aucun inspecteur de disponible, peuvent s’arranger avec les 

magistrats pour postposer le devoir, et tenter de répartir au mieux les missions à effectuer. 

« Si c’est une pause mouvementée les magistrats sont relativement souples en fait. […] 

mais si jamais il faut procéder à un autre devoir, les magistrats sont compréhensifs 

quoi, ils savent attendre. Et si c’est vraiment urgent ils cherchent avec les gradés 

comment faire, il y a toujours moyen de s’arranger. »194 

Tout cela implique pour les INPP une certaine organisation et une coordination du travail, 

les magistrats connaissance ce problème sont compréhensifs à ce niveau-là. 

 
192 Annexe 5. Entretien numéro 4 réalisé avec un inspecteur de la PJL section homicide. 
193  D. MONJARDET, Ce que fait la police. Sociologie de la force publique, Paris, La découverte, 1996. 
194 Annexe 2. Entretien numéro 1 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
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A la PJL par contre, les devoirs demandés par les magistrats doivent être rapidement 

exécutés en général, mais là encore cela varie d’une section à l’autre. C’est bien pour cette 

raison d’ailleurs que dans cette zone de police, une garde PJL est mise en place ; tous les 

jours, un certain nombre d’inspecteurs (environ quatre) sont de garde, de sorte que 

lorsqu’un dossier urgent tombe, qu’un devoir doit être exécuté sur le champ, peu importe 

le domaine dont relève le fait, la garde PJL peut s’en charger. Cela permet aux inspecteurs 

des différentes sections de continuer à avancer dans leurs dossiers, mais aussi d’être 

presque certains de pouvoir donner une réponse rapide quand c’est nécessaire. 

« Avec le rôle de garde mise en place, si un magistrat fait appel il est toujours possible 

de réaliser les devoirs demandés. Mais parfois la garde est débordée alors les 

demandes retournent vers les sections de la PJL, que ce soit les stupéfiants, la jeunesse, 

les homicides ou autre… Ou les devoirs sont postposés au lendemain si ce n’est pas 

trop urgent. ».195 

Si cela permet notamment de réagir le plus rapidement possible aux demandes des 

magistrats, ce système n’est pas infaillible pour autant puisque la garde peut être débordée 

elle aussi. À ce moment-là, comme habituellement, un tri doit être fait parmi les devoirs 

et certains devront être parfois postposés196, comme l’a expliqué Monjardet. 

Il ressort des entretiens que la section jeunesse et mœurs est celle qui a le plus de travail, 

avec le plus d’apostilles, alors que cette section est celle comprenant le moins de 

personnel au sein de la PJL. C’est bien pour cette raison aussi que dans ce service, en plus 

du système de garde PJL, une permanence est organisée ; par jour, deux inspecteurs de la 

jeunesse sont de permanence, cela signifie qu’ils doivent rester disponibles au cas où des 

devoirs urgents, de leur domaine, sont à effectuer. 

« […] en gros lorsque des apostilles tombent et qu’on estime que c’est urgent, on les 

donne aux P comme on appelle ça. Et l’un de ces deux inspecteurs prend le dossier en 

charge et effectue les devoirs devant être faits. »197 

 

 
195 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
196 D. MONJARDET, Ce que fait la police. Sociologie de la force publique, Paris, La découverte, 1996. 
197 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
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Les magistrats sont avertis des difficultés de faire directement ce qu’ils désirent, et en 

général, ils comprennent bien cela, mais parfois il faut apaiser un peu leur empressement : 

« À de nombreuses reprises on doit contacter les magistrats pour leur dire qu’on ne sait 

pas faire ça immédiatement et que ce sera fait ultérieurement pour telle et telle raison. 

Il faut parfois calmer les ardeurs de certains magistrats lorsqu’ils veulent tout faire tout 

de suite… »198 

Les discours reflètent donc d’une part la compréhension des magistrats à ne pas toujours 

pouvoir agir directement, mais il faut tout de même pouvoir justifier de cette impossibilité 

et les avertir. Il n’est pas toujours évident d’agir comme ces derniers le souhaitent et un 

arrangement doit se faire à ce niveau-là : faire le tri parmi tous les dossiers, parmi le 

personnel présent et disponible, parmi les requêtes considérées comme urgentes ou dont 

l’urgence est toute relative, quels sont les dossiers qui vont avoir la priorité, quels devoirs 

postposer… Encore une fois, l’organisation de l’activité professionnelle est primordiale 

dans ce travail de collaboration. 

5. LA COMMUNICATION   

5.1. La nature de la communication  

À l’intervention, les contacts téléphoniques sont généralement qualifiés de courtois, 

strictement professionnels et corrects. Un inspecteur de l’intervention dit : 

« Généralement ça se passe dans la courtoisie, avec formules de politesse et respect 

mutuel et tout. Mais chez nous à l’intervention tout se passe généralement très bien, 

avec beaucoup de compréhension. Il arrive que certains magistrats se montrent plus 

distants que d’autres, ils vont être très professionnels, mais sinon oui, c’est pareil avec 

tous les magistrats pour nous. ».199 

Nous avions cité Christian De Valkeneer qui expliquait justement que dans la pratique on 

constate un partenariat respectueux des spécificités de chacun des acteurs, et c’est ce que 

l’on retrouve ici200. C’est une condition indispensable à la bonne conduite des enquêtes 

et au bon déroulement du travail de chacun. 

 
198 Annexe 6. Entretien numéro 5 réalisé avec un inspecteur principal du la PJL section jeunesse. 
199 Annexe 4. Entretien numéro 3 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
200 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018, p. 63. 
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À la PJL cependant, l’avis des inspecteurs est quelque peu plus nuancé. Si de manière 

générale, les contacts entre les inspecteurs et les magistrats sont courtois, certains d’entre 

eux sont qualifiés parfois de lunatiques.  

Les inspecteurs évoquent même un certain mépris de la part des magistrats, notamment 

lors des rencontres avec certains d’entre eux. Ce fait est déjà évoqué dans la littérature, 

certains inspecteurs pouvant percevoir une forme de mépris de la part du parquet en 

général ; « Nous ne sommes pas du même monde. Pour les magistrats, nous sommes des 

exécutants » est un discours qui revient souvent201. 

5.2. Les facteurs influençant les contacts  

Nous avons vu dans la première partie théorique que les rapports avec les magistrats 

peuvent parfois être influencés par certains facteurs. À la question de savoir si les contacts 

avec ces professionnels dépendent parfois de la relation qu’ils entretiennent entre eux, ils 

répondent par l’affirmatif. Ils expliquent que les personnalités peuvent jouer, c’est 

d’ailleurs pour cela que certains inspecteurs vont avoir de bons contacts avec un magistrat 

et d’autres par contre vont connaitre un échange moins chaleureux. 

Le fait de travailler depuis plusieurs années avec les magistrats n’est pas sans 

conséquence sur les rapports entretenus ; les inspecteurs finissent par connaitre quelque 

peu leurs personnalités et savent comment ils fonctionnent. Ils savent avec quel magistrat 

ils peuvent parler de manière correcte et plus amicale, et ceux avec lesquels il faut s’en 

tenir au strictement professionnel. 

La personnalité de chacun fait que les rapports peuvent être personnalisés, et cela rejoint 

ce que nous avons vu avec Bottamedi : la réputation et la personnalité des professionnels 

peuvent avoir une influence sur la relation entre ceux-ci202.  

« On les connait, on sait comment ils fonctionnent, on sait comment leur parler et agir. 

Il y a une juge d’instruction ici dont l’avis ici est mitigé par exemple. Moi je m’entends 

super bien avec elle, je n’ai jamais eu de problème, les contacts sont courtois et elle est 

à l’écoute, mais je sais qu’elle n’a pas la même relation avec d’autres collègues. Pour 

certains elle est très lunatique, un jour elle va être à l’écoute et agréable avec les 

 
201 V. FRANCIS, Le « traitement policier autonome » en Belgique, Genèse et conséquence d’un nouveau 
dispositif destiné au traitement des infractions, Déviance et société, 2004/4 Vol. 28, pp. 487-506. 
202 C. BOTTAMEDI, op. cit., p. 434. 
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inspecteurs, et le lendemain elle peut être plus sèche et ne pas respecter le travail fait 

par les inspecteurs. »203 

Cela peut avoir certaines conséquences pour les inspecteurs de police : le fait d’avoir des 

aprioris sur un magistrat et de devoir travailler dans le même dossier peut engendrer un 

manque de motivation et cela constitue même un critère qui peut intervenir dans la 

distribution des dossiers en interne. 

« L’INPP va attribuer des dossiers à ses INP enfin tu vois, et c’est déjà arrivé qu’on 

m’attribue un dossier parce que je m’entendais bien avec le magistrat en charge et que 

mes collègues pas forcément. Pour ça aussi qu’on a nos magistrats. »204 

Cela implique aussi le fait que les inspecteurs vont avoir des magistrats de préférence, 

avec lesquels ils ont eu de bons échanges par le passé ; ils vont prendre contact et avancer 

dans leur travail lorsqu’ils savent qu’avec tel ou tel magistrat ça se passe bien, et d’autres 

ils vont éviter de le faire lorsque c’est possible. Ils font aussi selon les connaissances des 

magistrats notamment quand ils sont de garde. 

« Je dirais que chaque enquêteur a au moins un magistrat avec qui les contacts sont 

mauvais, ou en tout cas pas très bons. »205 

« On finit par tous les connaitre de toute façon, même ceux avec qui on ne travaille pas 

on les connait via les collègues. On sait les noms à éviter quoi. »206 

Nous avions vu que certains inspecteurs de police pouvaient anticiper les décisions des 

magistrats et leurs réactions, cela se confirme par les dires des inspecteurs interviewés. 

En effet, les réactions sont dès lors devinées et cela peut amener les inspecteurs à prendre 

contact avec un magistrat en particulier dit de référence207. Cela peut engendrer une perte 

de temps et une accumulation de travail également. Cela n’empêche pas les inspecteurs 

de quand même procéder de la sorte, la preuve que la personnalité des professionnels a 

une grande importance, même dans l’activité professionnelle. 

 
203 Annexe 5. Entretien numéro 4 réalisé avec un inspecteur de la PJL section homicide. 
204 Annexe 5. Entretien numéro 4 réalisé avec un inspecteur de la PJL section homicide. 
205 Annexe 7. Entretien numéro 6 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
206 Annexe 8. Entretien numéro 7 réalisé avec un inspecteur de la PJL section TEH-mœurs. 
207 C. BOTTAMEDi, op. cit., p. 435. 
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6. LES MÉDIAS   

6.1. La frustration des professionnels 

Suite aux entretiens exploratoires, et plus précisément avec le porte-parole de la zone de 

police, nous avons voulu aborder le domaine des médias dans l’entretien, du moins pour 

les premiers réalisés, afin de déterminer si ce domaine entre en compte dans cette 

collaboration police-parquet. Il s’avère que, dans la relation même, le lien n’est pas établi. 

Cependant, le fait que certaines affaires soient médiatisées peut avoir des conséquences 

sur le travail même des inspecteurs, et également sur la communication avec les 

magistrats. C’est pourquoi nous avons décidé de continuer d’aborder cette thématique 

dans les entretiens, puisque la médiatisation des affaires peut intervenir, même de façon 

minime, dans les rapports entre ces professionnels.  

Si souvent les inspecteurs précisent qu’une affaire médiatisée n’a aucune conséquence 

sur leur travail, que leur façon de travailler reste identique, il s’avère néanmoins que cela 

peut engendrer un stress et une certaine frustration pour les inspecteurs de police. 

« C’est frustrant de voir un de nos dossiers se retrouver dans la presse en sachant que 

la moitié est fausse voire incomplète. »208 

Les médias ont tendance à tomber dans le sensationnalisme et parfois même dans l’anti-

police. Le fait que les affaires ne soient pas correctement relayées par la presse et qu’elles 

soient manipulées pour mettre en émoi la population aurait des conséquences plutôt 

négatives. En effet, les médias occupent une place importante et font partie des sources 

d’information permettant aux gens de se forger une opinion. D’ailleurs, en matière de 

criminalité, environ 95% des gens citent les médias comme première source d’infirmation 

à ce sujet209. C’est donc d’autant plus frustrant pour les inspecteurs et les magistrats 

lorsque les informations relayées ne sont pas correctes et mettent à mal leur travail. Les 

évènements judiciaires rapportés par les médias, s’ils ne sont pas inventés, ne reflètent 

pas pour autant la réalité.  

 
208 Annexe 2. Entretien numéro 1 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
209 E. BÉLISLE, Les médias et la justice. L’impact des médias sur l’opinion publique en matière de 
criminalité et justice pénale, 2010. URL : 
https://www.alterjustice.org/doc/Les%20medias%20et%20la%20justice.pdf. Consulté le 9 aout 2020. 

https://www.alterjustice.org/doc/Les%20medias%20et%20la%20justice.pdf
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À la PJL surtout, il arrive plus régulièrement de travailler dans des dossiers qui sont 

médiatisés. Un inspecteur précise qu’ils doivent parfois travailler dans l’extrême urgence 

à cause des médias. 

« Indirectement et implicitement, qui dit affaire médiatisée, dit en général 

plus importante. Mais après tous les dossiers doivent être traités minutieusement hein, 

mais on va veiller à le faire davantage pour ceux-là étant donné l’ampleur que cela 

apporte. C’est également le cas pour les magistrats qui vont souvent nous demander des 

suites d’enquêtes afin d’avoir des dossiers plus approfondis. Ils seront plus à l’affût je 

vais dire et plus pressés, par le temps et les médias aussi en quelque sorte. Donc c’est 

normal que les retombées aient plus d’impact. ».210 

On constate ici que même si le travail reste le même, aussi bien les magistrats que les 

inspecteurs vont ressentir le besoin de travailler dans l’urgence et vont veiller à ne rien 

laisser au hasard, la minutie est dès lors de mise. Cela peut engendrer une certaine 

pression de la part des inspecteurs, qui vont avoir l’impression que leurs responsabilités 

sont plus grandes que d’habitude : 

« Dans le cadre d’une affaire qui fait l’objet des médias, s’il y a un manque de mesures 

prises, un manque d’éléments permettant d’identifier certaines choses, cela pourrait 

porter préjudice à la victime et au dossier en lui-même. On serait amenés à devoir 

rendre des comptes et les médias n’hésiteraient pas à appuyer sur ce point. En fait on 

fait notre boulot normalement, mais on a conscience que la moindre erreur, ou le 

moindre manquement nous retombera dessus. »211 

Si ce sont les inspecteurs qui expriment cela, ils n’hésitent pas à englober les magistrats 

dans le stress ressenti à cause de cela et de l’exigence de réponses rapides. L’un d’entre 

eux explique que ce sont les magistrats qui font les demandes officielles pour procéder à 

tel ou tel acte, c’est à eux aussi à veiller à cela. La pression peut donc être ressentie des 

deux côtés  

 

 

 
210 Annexe 4. Entretien numéro 3 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
211 Annexe 4. Entretien numéro 3 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
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Les médias peuvent perturber le fonctionnement de la justice en général. Cette dernière 

est soumise à un ensemble de mécanismes ayant pour but d’établir la vérité judiciaire et 

à rendre des décisions justes, cela peut être mis à mal par les activités des médias212. De 

plus, la justice reconnait des droits aux justiciables que les médias peuvent bafouer dans 

certains cas.  

C’est donc pour toutes ces raisons que la frustration et la pression ressenties peuvent être 

d’autant plus grandes, l’impact sur ces professionnels est bel et bien présent. 

6.2. L’impact sur la communication 

L’impact des médias est plus évident sur les communications entre les inspecteurs et les 

magistrats. Ces derniers sont fort sollicités par la presse et les contacts avec les inspecteurs 

sont multipliés dans ces cas-là, suite à la pression subie : 

« C’est pour ça aussi que dans ce cas on reste en contact presque direct parce qu’ils 

doivent être tenus des avancées afin de pouvoir répondre aux questions. »213 

Le fait que les médias et la population par la même occasion exigent des réponses et des 

résultats de la part de la police et de la justice a pour conséquence que le magistrat peut 

être plus impliqué dans l’avancée du dossier, ce que les inspecteurs comprennent tout à 

fait. La plus grande implication de ces professionnels nécessite indirectement une 

multiplication de la prise de contact entre eux, afin d’être tenus plus rapidement informés 

des dernières informations concernant l’affaire. 

« L’affaire médiatisée nécessite peut-être une implication plus directe oui… Sans 

changer notre façon de travailler quand même. »214 

Cependant, ce n’est pas la majorité des inspecteurs interviewés qui pensent cela, 

notamment un des inspecteurs de la section homicide juge quant à lui que même si tout 

le monde est plus à cran et que le travail requiert peut-être plus de minutie, il n’y a pas 

forcément plus de contacts entre les magistrats / juges et eux. Cet avis ne représente pas 

l’avis général des inspecteurs interviewés, mais cela peut rejoindre le fait que dans 

certaines sections de la PJL, les rapports avec les magistrats ne sont pas les mêmes 

 
212 Y. POIRMEUR, Médiatisation de la justice : la lente construction d'un fragile équilibre, La revue des 
médias,  16 janvier 2020. URL : https://larevuedesmedias.ina.fr/mediatisation-de-la-justice-la-lente-
construction-dun-fragile-equilibre. Consulté le 3 aout 2020. 
213 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
214 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 

https://larevuedesmedias.ina.fr/mediatisation-de-la-justice-la-lente-construction-dun-fragile-equilibre
https://larevuedesmedias.ina.fr/mediatisation-de-la-justice-la-lente-construction-dun-fragile-equilibre
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qu’ailleurs. Dans ce cas l’inspecteur a régulièrement des contacts avec les magistrats, ce 

qui peut expliquer que pour lui ça ne change rien lorsqu’une affaire est médiatisée. 

7. LES TECHNOLOGIES  

7.1. L’impact sur la communication  

Nous n’avions rien lu au sujet des technologies et de leur possible impact sur le travail de 

collaboration entre la police et le parquet, et durant nos entretiens exploratoires cela n’a 

pas été évoqué non plus. Néanmoins, ayant déjà fait deux stages au sein de cette zone de 

police, nous savions que les nombreux outils technologiques et les nombreux programmes 

utilisés par les inspecteurs peuvent parfois être sources de problème au niveau de la 

connaissance et de la compréhension de ces outils. C’est pourquoi nous avons voulu 

aborder cette thématique durant l’entretien, et déterminer si cela avait un impact sur la 

relation avec le parquet. Il s’avère que, comme pour les médias, l’évolution des 

technologies a des conséquences sur la communication principalement, mais pose 

également des soucis d’adaptation parfois chez certains professionnels quant aux outils 

et programmes utilisés. 

Dans les rapports avec les autres services, institutions, etc., l’évolution de la technologie 

est clairement positive. Tout d’abord les inspecteurs de police travaillent énormément 

avec leur GSM, que ce soit pour des contacts avec les membres de la police, les membres 

du parquet, des requérants, ou d’autres services. Ensuite, le point vraiment positif qui est 

souligné ici avec la technologie, c’est le fait que la transmission des documents se fait 

désormais beaucoup plus facilement. 

« On communique plus facilement et la transmission des documents se fait elle-même de 

manière plus rapide, selon moi c’est positif à ce niveau-là. » 215 

Nous avions vu que les contacts entre le parquet et la police marquent le quotidien de ces 

inspecteurs, et cela se fait principalement par mail et téléphone, au niveau de l’échange 

d’information et de la mise à jour des avancées, la technologie est clairement nécessaire 

et utilisées tous les jours par ceux-ci. 

 

 
215 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
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7.2. Nécessité d’adaptation… 

Mais l’impact de ces avancées est surtout indéniable dans le travail des inspecteurs, mais 

également des magistrats, puisque les technologies font partie intégrante de leur fonction. 

En effet, les demandes d’analyse de contenus sont de plus en plus nombreuses et 

complexes. Il y a d’ailleurs un service spécialisé pour cela au sein de la police, que l’on 

appelle le RCCU (Computer Crime Unit régionaux). Il s’agit d’un service de police 

spécialisé dans l’analyse de systèmes informatiques et de télécommunication. Ces 

services sont organisés de manière fédéral (FCCU) et régional (RCCU), ainsi présents au 

sein de chaque arrondissement judiciaire216. 

Au niveau du travail même, cela implique d’analyser et contrôler plus d’appareils et 

d’applications, de réseaux sociaux, et cela engendre un travail supplémentaire au niveau 

de l’analyse de données et les P-V qui s’ensuivent. Cela implique également pour les 

professionnels d’avoir connaissance de tout cela, ce qui n’est pas toujours le cas. 

« Il faut que le magistrat soit au courant de ces pratiques et technologies, déjà pour 

faire la demande d’analyse, et pour comprendre ce qu’il en est. »217 

Si les plus jeunes inspecteurs interviewés n’ont pas de soucis d’adaptation avec les 

technologies et leurs utilisations, ils expliquent que leurs collègues plus âgés ont parfois 

des difficultés avec cela, ils doivent tenter de s’y adapter. 

« On évolue avec ça par notre travail, et c’est plus évident pour des jeunes qui évoluent 

avec dans leur vie privée, mais pour des magistrats ou policiers plus âgés, l’adaptation 

est parfois plus compliquée »218 

Un inspecteur de l’intervention souligne également comme avantage un certain gain de 

temps grâce à ces technologies : « Nous gagnons un temps conséquent nous permettant 

de traiter les dossiers plus rapidement et ça nous permet aussi d’être plus présents sur le 

terrain. ».219 

 
216 Police fédérale, « Direction centrales », Police. URL : https://www.police.be/5998/fr/a-
propos/directions-centrales/federal-computer-crime-unit Consulté le 8 aout 2020. 
217 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
218 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
219 Annexe 4. Entretien numéro 3 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 

https://www.police.be/5998/fr/a-propos/directions-centrales/federal-computer-crime-unit
https://www.police.be/5998/fr/a-propos/directions-centrales/federal-computer-crime-unit
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« Les policiers tout comme les magistrats doivent avoir connaissance de ces nouvelles 

utilisations et nous devons les comprendre. »220 

Si le personnel doit être formé pour les programmes qu’ils sont susceptibles d’utiliser 

dans le cadre de leur travail, ce n’est à l’évidence pas toujours le cas. Un jeune inspecteur 

explique les difficultés auxquelles ils peuvent faire face quand ils n’ont pas connaissance 

des programmes et que le matériel pour travailler avec ces outils n’est pas adapté non 

plus : 

« En plus, le matériel que nous possédons ne suit pas forcément, nous n’avons pas de 

matériel de qualité. Par exemple on doit attendre 40 minutes que le programme 

d’analyse s’ouvre car le PC n’est pas assez puissant. En plus, nous ne sommes pas 

suffisamment bien formés pour ce genre de devoirs. Moi par exemple je n’ai pas encore 

passé le brevet d’enquête et lorsque j’ai intégré le service jeunesse je n’avais jamais 

effectué d’analyse de données contenues sur un téléphone ou un ordinateur. »221 

« Actuellement je dois procéder à l’analyse d’un téléphone à la demande d’un 

magistrat. Cela nécessite l’utilisation du programme Mercure que je n’ai jamais utilisé 

et pour lequel je n’ai reçu aucune formation. Cela implique que je dois me former par 

moi-même et donc cela prend du temps. Les magistrats ne connaissent pas tout ça, ils 

savent souvent ce que l’on peut faire, mais ne savent pas comment cela fonctionne. Ça 

peut engendrer des problèmes de compréhension ... »222 

Il est évident que la police doit utiliser la technologie, mais en tant qu’organisation, elle 

s’adapte difficilement aux rapides changements ; elle est en décalage par rapport à 

d’autres entreprises en ce qui concerne l’intégration des techniques comme l’analyse de 

big data, les appareils mobiles et les réseaux sociaux223. La police a du mal à s’adapter en 

général, et les inspecteurs également par conséquent. 

Un inspecteur explique que des problèmes peuvent survenir suite à cela, puisque les 

magistrats sont dans l’attente rapide sans avoir connaissance du travail à fournir derrière, 

et les inspecteurs sont dans l’apprentissage. Parfois, ce sont les magistrats qui n’ont pas 

 
220 Annexe 7. Entretien numéro 6 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
221 Annexe 7. Entretien numéro 6 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
222 Annexe 7. Entretien numéro 6 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
223 E. DE PAUW, La police, actrice du monde numérique ?, , dans l’Echo, 19 juillet 2019, URL : 

https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/la-police-actrice-du-monde-
numerique/10146243.html.  Consulté le 10 aout 2020. 

https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/la-police-actrice-du-monde-numerique/10146243.html
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/la-police-actrice-du-monde-numerique/10146243.html
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connaissance de ce qui peut se faire, puisqu’ils ne sont pas encore au point au niveau des 

avancées et des utilisations qu’on en fait : 

« Par exemple un magistrat qui ne connait pas grand-chose aux technologies actuelles, 

à leurs utilisations etc., quand on propose de procéder à telle ou telle analyse par 

exemple, certains ne connaissent pas et nous disent de faire comme on veut, ils nous 

font confiance »224 

8. QU’EN EST-IL DE LA COLLABORATION ? 

Plusieurs remarques, phrases, et commentaires ont été analysés, dans l’optique de voir si 

l’on peut parler réellement ou pas de collaboration entre les services de police et le 

ministère public, toujours selon les représentations policières se dégageant des entretiens. 

Si l’on parle bien de collaboration dans la littérature, on a vu que beaucoup de débats 

avaient lieu concernant les rapports entre eux, qu’en pensent les inspecteurs de police ? 

« A la PJ par contre on travaille dans le cadre de mêmes dossiers avec les magistrats, 

mais notre travail n’est pas du tout le même qu’eux. Nous c’est plus un travail 

d’enquête avec des devoirs à effectuer à la demande des magistrats quoi, et le but est de 

recueillir un maximum d’informations à leur fournir pour la suite du dossier. C’est le 

magistrat et le juge qui gèrent la suite. On commence ensemble et ils terminent seuls en 

fait, ça résume bien ça. »225 

Cet extrait représente bien le fait qu’ils travaillent ensemble, ils n’ont pas les mêmes 

compétences mais ils travaillent dans les mêmes dossiers. Les inspecteurs vont suivre les 

directives des magistrats et dans le but de recueillir des informations pour la suite du 

dossier. Le fait de préciser qu’ils commencent ensemble, c’est bien pour souligner la 

collaboration entre eux. 

Cependant, nous avons vu dans le point concernant l’enquête pénale dans la première 

partie de ce travail que les services de police sont en première ligne dans cette phase du 

procès pénal ; ce sont les premiers véritablement concernés par la recherche des 

infractions, ce sont les inspecteurs de police qui transmettent par P-V toutes les 

informations relatives à l’existence d’une infraction226.  C’est sur base de ce P-V initial 

 
224 Annexe 9. Entretien numéro 8 réalisé avec un inspecteur de la PJL section homicide. 
225 Annexe 3. Entretien numéro 2 réalisé avec un inspecteur de la PJL section jeunesse. 
226 M-A. GRANGER, La distinction police administrative / police judiciaire au sein de la jurisprudence 
constitutionnelle, Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, 2011/4 n°4, pp. 789-800. 
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qu’un dossier pénal est ouvert227. Donc, la collaboration commence effectivement à 

l’ouverture du dossier, mais les inspecteurs sont les premiers concernés dans toute cette 

procédure.  

Un inspecteur de l’intervention dit « A la PJ ils donnent plus l’impression d’être les 

pantins des magistrats ».228 C’est un point de vue qui revient parfois, dans le sens où ce 

sont les magistrats qui dictent ce qu’il faut faire et ce sont les inspecteurs de la PJL qui 

exécutent. Durant mon stage, j’ai pu entendre également ce genre de propos de plusieurs 

inspecteurs. Dans les entretiens, un seul d’entre eux évoque cette impression, soit parce 

que les autres n’ont pas osé parler de cette manière, soit parce qu’ils ne pensent pas du 

tout cela. Néanmoins, nous avons vu que la police n’est pas simplement le bras 

opérationnel de l’autorité judiciaire, elle prend ses distances par rapport au parquet et elle 

peut gérer ses activités selon ses propres intérêts ; si les inspecteurs à la PJL donnent 

l’impression d’être les « pantins » des magistrats, cela englobe juste le fait d’exécuteur 

les demandes de ceux-ci et est plutôt réducteur quant à leur travail en général. 

On ne peut les limiter aux bras des magistrats, nous avons vu que c’est beaucoup plus 

nuancé en réalité, même si officiellement ce sont les magistrats qui prennent des 

décisions, le partage de point de vue, la discussion sur la suite à donner au dossier est de 

mise parfois entre les inspecteurs et les magistrats, il ne s’agit pas d’une simple 

application des décisions. 

« Ce n’est pas le même travail et eux font des choses qu’on ne fait pas. Qui dit 

collaboration ne veut pas dire même travail. »229 

Ce passage souligne bien à mon sens le fait qu’il s’agit d’une collaboration, puisqu’ils 

n’ont pas le même travail, ni les mêmes compétences mais il y a une notion de besoin. 

Les inspecteurs ont besoin des magistrats pour les guider, pour savoir quoi faire, avoir les 

autorisations d’agir, et les magistrats ont besoin que les inspecteurs effectuent les devoirs 

parce qu’eux ne le feront pas. Ils ont besoin des inspecteurs sur le terrain. 

Là où on peut parler encore parler de collaboration, c’est lors des réunions entre les 

magistrats et les inspecteurs. Si les réunions permettent de faire le point sur l’avancée 

dans le dossier, elles permettent aussi aux inspecteurs parfois de s’exprimer sur le sujet 

 
227 D. VANDERMEERSH et F. SCHUERMANS, op. cit., p. 40. 
228 Annexe 4. Entretien numéro 3 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
229 Annexe 4. Entretien numéro 3 réalisé avec un inspecteur du service intervention. 
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et de donner leur point de vue. Ils ne décident pas ensemble, c’est évident, mais au moins 

l’échange d’opinions sur la suite à donner au dossier peut être positif.  

Il est toutefois soulevé que pour certains magistrats l’appréciation est moindre quant au 

partage d’avis. S’il est plusieurs fois évoqué qu’un magistrat dénigre quelque peu le 

métier de policier, un inspecteur souligne ne pas être touché par ce comportement, et que, 

comme expliqué dans le point précédent, les magistrats ont besoin de la police pour 

avancer dans leur dossier. 

« Au final je me dis que sans nous, elle n’irait pas loin dans le dossier. C’est vrai non ? 

Si on ne faisait pas ce qu’elle demande, elle ne le ferait pas elle-même, donc elle n’aime 

pas les policiers mais a besoin de nous quand même. »230 

Cela renforce l’idée de relation réciproque résidant dans cette collaboration. L’INPP 

jeunesse dit clairement que leur travail consiste à répondre aux apostilles des magistrats 

et des juges, et que sans eux, ils n’avanceraient pas. Cela illustre bien cette relation 

réciproque qui se jouent entre ces professionnels. 

Un inspecteur de la section homicide dit :  

« On recueille un maximum d’informations, parfois plus que demandés même, [… ] Le 

magistrat est là depuis le début, c’est nous qui effectuons ce qu’il faut au début du 

dossier, et le magistrat lui veille à encadrer un peu ça. »231 

Dans cet extrait, l’inspecteur met en avant que parfois ils procèdent à certains devoirs 

d’initiative. Ce point a été évoqué dans la première partie du travail, l’initiative policière 

est reconnue et autorisée. L’absence des autorités judiciaires sur le terrain fait que les 

officiers de police sont un peu plus autonomes dans leurs actions, nous avons vu que les 

inspecteurs peuvent prendre des décisions sans que le défaut d’information de la justice 

ne soit entravé232. Cela confirme donc la littérature citée à ce sujet, la police n’est pas 

placée uniquement sous la tutelle judiciaire. 

« Parfois on va plus loin, ou on anticipe un peu ce qui va être fait après et on prend les 

devants. … Mais ça arrive qu’on prenne l’initiative de faire une recherche sur telle ou 

telle personne ou qu’on se renseigne sur les proches, une petite audition, etc… souvent 

 
230 Annexe 5. Entretien numéro 4 réalisé avec un inspecteur de la PJL section homicide. 
231 Annexe 5. Entretien numéro 4 réalisé avec un inspecteur de la PJL section homicide. 
232 F. JOBARD et J. DE MAILLARD, op. cit. p. 54. 



95 
 

ce sont des petits devoirs comme je dis, donc ils disent qu’on a bien fait, si pas on 

explique le raisonnement qu’on a eu et voilà. C’est pas comme si on procédait à une 

perquisition sur un coup de tête, c’est pas aussi important. »233 

Nous avions vu avec Christian De Valkeneer que la prise d’initiative est autorisée, à la 

seule condition que les informations rassemblées par les inspecteurs de police soient 

communiquées aux autorités judiciaires234. On retrouve cela dans les entretiens, les 

contacts ayant lieu notamment par mail pour permettre ce suivi continu de l’avancée des 

dossiers. 

De plus, le fait de dire qu’ils anticipent un peu ce qui va être demandé par la suite souligne 

le fait que les inspecteurs, à force de travailler dans les dossiers et avec les magistrats 

depuis des années, se spécialisent un peu dans le domaine en question (que ce soit à la 

jeunesse, aux homicides, ou autre). Cela rejoint ce que Bottamedi disait, le savoir n’est 

plus détenu uniquement par les magistrats vu la spécialisation des services de police235. 

Même si chacun doit garder son indépendance, et cela semble être le cas au vu des 

discours des inspecteurs interviewés. 

Enfin, une dernière remarque faite par un inspecteur explique les représentations que 

peuvent avoir les inspecteurs sur cette collaboration : « Souvent c’est à sens unique : ils 

décident, on applique et voilà… Si on discutait un peu du dossier, tout serait clair dès le 

début pour tout le monde. ». Les inspecteurs ne se sentent pas toujours écoutés, encore 

une fois cela varie d’un magistrat à l’autre, selon sa manière de travailler et surtout selon 

sa personnalité. 

9. CONCLUSION  

Aujourd’hui, force est de constater que les débats concernant cette collaboration police-

parquet et les avis mitigés des professionnels à son sujet, qui ont lieu depuis des années 

maintenant, sont toujours d’actualité. Pendant de nombreuses années, diverses réformes 

et circulaires ont été mises en place pour tenter d’améliorer tout cela, mais les problèmes 

sont toujours bel et bien présents.  

 

 
233 Annexe 6. Entretien numéro 5 réalisé avec un inspecteur principal du la PJL section jeunesse. 
234 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénal, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 60-61. 
235 C. BOTTAMEDI, op. cit., pp. 435-436. 
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Cependant, si les avis sont souvent partagés, la distinction entre le service de 

l’intervention et la PJL quant aux rapports avec les magistrats est évidente. Ces 

professionnels sont amenés à travailler ensemble mais il y a énormément de facteurs qui 

viennent influencer ces rapports.  

Tout d’abord, le fait que tous les inspecteurs n’ont pas forcément des contacts directs avec 

les magistrats, vu qu’à l’intervention, ce sont souvent les INPP qui s’en chargent. La 

manière de travailler, que ce soit d’un service à l’autre, voire même d’une section à 

l’autre, est différente et a comme conséquence d’avoir des avis divergents au sujet des 

magistrats et de leur méthode de travail.  

Les affaires médiatisées et les technologies ont clairement un impact sur les rapports entre 

ces deux institutions, puisque d’un côté cela facilite et multiplie les contacts entre eux, 

mais cela peut également engendrer des adaptations et une plus grande implication dans 

le travail des inspecteurs et des magistrats. 

Le respect des compétences de chacun est également un point qui est désiré, car cela n’est 

pas toujours le cas. L’outrepassement des compétences s’avère exaspérer les inspecteurs, 

qui réclament une mise au point à ce sujet. 

Et enfin, les rapports personnalisés entre un inspecteur et un magistrat selon différents 

facteurs tels que la personnalité, la réputation, l’ancienneté, etc. font que les discours sont 

fort nuancés. 
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CONCLUSION GENERALE 

Avant de formuler ma question de départ et de procéder à l’élaboration de ma 

problématique, j’ai d’abord parcouru la littérature afin de me familiariser avec les 

différentes thématiques déjà étudiées. J’ai pu relever alors certaines recherches portant 

sur les relations et le travail de collaboration entre les services de police et le parquet, 

ainsi que les avis fort divergents à ce sujet. Ces sources datent d’il y a quelques années, 

et ne trouvant que très peu de sources récentes, ou en tout cas difficilement accessibles à 

qui veut s’y intéresser, mon objectif était de tenter d’actualiser cet objet de recherche, en 

découvrant comment se jouent aujourd’hui les rapports entre ces deux acteurs. 

Ensuite, par le biais de mon stage, des différentes lectures effectuées, ainsi que mes 

questionnements personnels, je me suis petit à petit intéressée au ressenti policier quant à 

cette collaboration considérée comme essentielle, mais faisant pourtant l’objet de tant de 

discussions. Ce n’est qu’une fois mon stage terminé que je me suis entretenue avec mon 

promoteur et que nous avons décidé d’aller dans cette direction. Nous avons délimité 

alors le champ d’analyse de ma recherche et décidé de s’intéresser au point de vue policier 

de la police locale de la zone X. 

Les entretiens exploratoires que j’ai menés par la suite m’ont aidée à construire mon guide 

d’entretien, en déterminant des thématiques qui ressortaient des discours et des lectures 

faites auparavant et méritant d’être abordées. C’est par la suite que j’ai pu préciser alors 

ma question de recherche, qui pour rappel est la suivante : Quelles sont les origines des 

représentations policières au sujet de la relation entre le ministère public et la 

police aujourd’hui en Belgique ? Celle-ci porte sur un domaine certes connu dans les 

recherches en sciences sociales, mais dont les sources plutôt anciennes ne perdent rien à 

être actualisées. 

Afin d’avoir des résultats de recherches d’actualité et surtout de pouvoir recueillir les 

représentations policières et leurs significations, j’ai entrepris une démarche qualitative 

en adoptant une méthode spécifique qui est celle de l’entretien. Au total, 8 entretiens ont 

été réalisés auprès des inspecteurs de police la PJL ou du service intervention, puisque ce 

sont les deux services le plus concernés par les relations entre la police et le parquet. Ces 

8 entretiens ont contribué à la réalisation de l’analyse finale de ce travail. Certaines 

thématiques ayant déjà été abordées dans le passé l’ont été également dans ces entretiens 

afin de les remettre au gout du jour. Nous avons veillé toutefois à aborder des thèmes très 
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peu, voire jamais, abordés dans la littérature et les recherches précédentes, afin de voir si 

ceux-ci pouvaient interférer dans la relation entre ces deux acteurs. 

Une fois la récolte de données sur le terrain effectuée, l’objectif était de les confronter 

avec les outils théoriques développés auparavant. Pour cela, je me suis inspirée du cours 

de méthodologie qualitative de Monsieur Dan Kaminski, ainsi que d’un article de Maroy 

concernant une démarche analytico inductive. Cela consiste à procéder étape par étape et 

l’objectif est de prendre connaissance du matériau afin d’en dégager par la suite des 

concepts. 

Après réflexion, au fur et à mesure de la construction de ce travail, et surtout après les 

analyses rigoureuses concernant les représentations des policiers sur la relation qu’ils 

entretiennent avec le parquet dans le cadre de leur travail, la comparaison systématique a 

fait émerger des catégories de réponses et par conséquent des pistes de résultats de 

recherche. Leur analyse m’a permis d’éclairer ceux-ci par la littérature existante et surtout 

m’a permis de tenter de répondre à ma question de recherche telle qu’initialement posée. 

Quelle conclusion générale tirer des 8 entretiens menés auprès des inspecteurs de la zone 

de police de X ? 

La relation entre la police et le parquet a toujours suscité de nombreuses discussions et 

des avis variés par les professionnels ; cela n’a pas changé. 

Les contacts entre les inspecteurs de police et les membres du parquet rythment le 

quotidien de ces professionnels. Par téléphone, par mail, des rencontres organisées pour 

certaines occasions, il ne se passe pas un jour sans que ceux-ci soient en contact dans le 

cadre de leur travail.  

Néanmoins, si ces contacts ont lieu dans le cadre strictement professionnel, il s’avère que 

ceux-ci sont influencés par la personnalité des protagonistes. Autant les inspecteurs que 

les magistrats, la personnalité, la réputation et les habitudes de travail de ceux-ci sont 

connues de tous, et de ce fait les relations entre eux peuvent parfois être personnalisées. 

Même si, globalement, les contacts entre ces protagonistes sont qualifiés de courtois, les 

rapports ne sont pas toujours aussi respectueux. Certains magistrats peuvent se montrer 

méprisants envers les policiers et leur métier en général, désagréables et même hautains. 

Ce comportement peut engendrer des aprioris de la part des inspecteurs, qui vont aller 

parfois jusqu’à organiser la prise de contact avec les membres du parquet, afin d’avoir un 
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magistrat avec qui ça se passe relativement bien, ou en tout cas avec lequel il n’y a jamais 

eu de souci à ce niveau-là. 

Un autre point qui ressort des discours policiers est un non-respect de leurs compétences ; 

plus précisément, les magistrats ont tendance à en demander toujours plus aux 

inspecteurs, quitte à outrepasser les compétences de ceux-ci. Un certain mécontentement 

se fait donc ressentir sur ce point. On constate une volonté de clarification à cet effet, non 

pas par manque de volonté de travailler avec les magistrats et selon leurs directives, mais 

parce que le travail qui leur revient déjà en temps normal est énorme sans qu’en plus ils 

doivent s’atteler à une tâche qui ne leur revient pas initialement.  

Les inspecteurs de police doivent s’adapter également aux magistrats en ce qui concerne 

la manière de travailler, notamment les inspecteurs de la PJL. Une spécialisation est 

requise dans ce service de police de par les différentes sections qui y sont organisées. De 

plus, les magistrats ont leur spécialisation également et leur propre méthode de travail. 

Cela implique qu’un inspecteur collaborant avec un magistrat dans un dossier ne travaille 

pas de la même façon avec un autre magistrat à charge ; l’organisation de l’activité 

professionnelle des inspecteurs doit tenir compte par conséquent de ce critère. 

Les problèmes communicationnels sont malheureusement toujours d’actualité, cela 

s’explique principalement par la masse de travail énorme qui revient et aux services de 

police et au parquet. Une multitude de dossiers à gérer, un manque de personnel évident, 

engendrant des lacunes au niveau de l’échange des informations, entrainant à son tour des 

problèmes de clarté concernant les demandes des magistrats… Même si certains 

inspecteurs estiment qu’il y a une bonne organisation et très peu de problème de clarté, la 

majorité d’entre eux peuvent donner de multiples exemples à ce sujet, reflétant bien le 

problème toujours présent au niveau de la communication et de l’échange d’informations 

entre ces deux institutions. 

Cependant, les professionnels ont conscience de cette surcharge de travail et de 

l’organisation qui doit se faire pour tenter de gérer au mieux l’accumulation des dossiers. 

Les magistrats sont qualifiés de conciliants, compréhensifs, tout comme les inspecteurs. 

S’il y a des plaintes pour le manque de clarté et les conséquences que cela engendre (telle 

qu’une charge rédactionnelle supplémentaire et une perte de temps), les inspecteurs 

comprennent que les magistrats aussi sont constamment dans une réorganisation du 

travail. C’est bien pour cela qu’ils parlent d’arrangements avec les magistrats, selon 
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l’urgence, la charge de travail, le personnel disponible ; ils vont s’organiser au mieux pour 

pouvoir faire ce qui doit être fait. 

Le manque de connaissance du travail de terrain par les magistrats est également souligné, 

et c’est un facteur influençant l’opinion des inspecteurs. En effet, les magistrats n’ont pas 

toujours conscience de la façon de travailler des policiers, cette méconnaissance engendre 

parfois des incohérences concernant les devoirs à effectuer.  

Enfin, la communication entre ces professionnels semble dépendre de plusieurs facteurs 

jusque-là pas évoqués dans nos lectures, à savoir les médias et les technologies. Les 

médias ont une certaine facilité à faire dans le sensationnalisme et l’anti-police, avec une 

tendance à vouloir apeurer la population. Ils sont en attente de résultats de la part de la 

police et de la justice, mettant parfois en pression les professionnels qui tentent quant à 

eux de continuer à faire leur travail à l’identique. C’est généralement le cas, mais la 

pression et la frustration des professionnels est évoquée, les conditions de travail peuvent 

différer de d’habitude, de plus les contacts sont souvent multipliés dans ce cas puisque 

cela engendre une plus grande implication des magistrats, désireux d’être tenus informés 

de l’avancée dans les dossiers. 

La technologie et son évolution impactent également sur les rapports entre ces acteurs. Si 

la communication n’en est qu’améliorée grâce à ces avancées, elles impliquent parfois 

une adaptation des professionnels quant aux connaissances de celles-ci et leurs 

utilisations à ce sujet. Ils ne sont pas tous informés des programmes et des outils 

technologiques utilisés dans le métier, des possibilités d’analyses pouvant se faire avec, 

et certains inspecteurs expliquent devoir se former par eux-mêmes. Des lacunes sont 

évoquées à ce niveau-là, aussi bien du côté des magistrats que des inspecteurs. Cela peut 

interférer dans les rapports entre eux, puisque des mises à jour doivent se faire, une perte 

de temps peut être constatée à cause des méconnaissances à ce sujet, et les professionnels 

doivent pourtant se former à ces utilisations désormais quotidiennes dans leur travail. 

Enfin, si tous les facteurs précédemment cités jouent sur les rapports que les inspecteurs 

de police ont avec les magistrats, il ressort que l’on peut bel et bien parler de collaboration 

entre ces deux institutions.  En effet, l’accent est mis à plusieurs reprises sur le fait qu’ils 

ont des rôles différents, un travail différent, intervenant parfois séparément parfois 

ensemble, mais il s’agit quand même d’une collaboration puisqu’ils ne peuvent faire le 

travail de l’autre, et l’un ne peut avancer sans l’autre. La collaboration est représentée 
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également par les réunions organisées entre les inspecteurs et les magistrats dans le cadre 

d’un dossier, leur permettant ainsi de discuter de l’affaire et de partager leurs points de 

vue sur la suite à donner. L’initiative policière est également autorisée dans le cadre de 

leur travail, elle est même appréciée par certains magistrats, mais encore une fois, cela 

varie d’un magistrat à l’autre. Cela démontre bien que les inspecteurs ne sont pas là que 

pour mettre en pratique les décisions prises unilatéralement par les magistrats ; cette idée 

est clairement nuancée par les discours des policiers.  

A ma petite échelle de jeune chercheuse, j’ai tenté de mener à bien une recherche 

rigoureuse, et cela dans le respect des préceptes méthodologiques prescrits. J’ai voulu 

actualiser un sujet au combien discuté, en mobilisant le discours des policiers, avec pour 

objectif de lever le voile sur les idées préconçues, dont l’origine est parfois méconnue de 

ceux qui les colportent. C’est en continuant à dévoiler au grand jour ce type de constats 

qu’il est possible d’envisager, à l’avenir, de parler de collaboration sans devoir débattre 

des problèmes rencontrés par les professionnels qui nuancent quelque peu celle-ci. 

Précisons qu’il est simpliste d’affirmer qu’apporter des améliorations quant aux différents 

problèmes cités changerait le point de vue de ces professionnels quant à la relation entre 

la police et le parquet. Certes, cela pourrait influer sur les rapports entre les inspecteurs 

et les magistrats, mais certains points relèvent aussi du personnel et surtout de la volonté 

des protagonistes ; on est obligé de travailler avec l’humain et de faire avec ses traits de 

personnalités.  

Pour rappel, je ne prétends pas avoir délivré un savoir généralisable mais plutôt une 

approche et analyse personnelle et ciblée au regard des différentes données récoltées sur 

le terrain, ainsi que dans la littérature. C’est un ensemble, il faut tenir compte des 

caractéristiques de la zone, de la personnalité des policiers et des magistrats, de leurs 

intérêts, de leurs motivations, des envies de chacun, des limites à respecter d’un côté 

comme de l’autre, et de l’évolution des lois, des circulaires, des dispositifs, des 

technologies, etc. Ce sont tous ces facteurs qui contribuent de près ou de loin à la 

modification et à l’adaptation continuelle des enquêteurs, dans leur manière de travailler 

et de visualiser cette relation si particulière avec le parquet. 
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Enfin, pour aller plus loin dans ce travail, il pourrait être pertinent de s’intéresser aux 

ressentis des magistrats, du même arrondissement, afin d’avoir leurs propres opinions 

quant à cette relation entre la police et le parquet. Peut-être que d’autres thématiques 

auraient été abordées et auraient apporté d’autres explications concernant cette si 

particulière mais nécessaire collaboration entre ces professionnels. Il pourrait être 

intéressant aussi de confronter les résultats obtenus dans les deux recherches, de mettre 

en avant les points communs, les avis divergents, et pourquoi pas émettre des pistes 

d’améliorations pour faciliter cette collaboration.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



103 
 

BIBLIOGRAPHIE 

Législation : 

- C.I.Cr., art. 8, 26, 28bis, 28ter, 28septies, 29, 49, 52, 53, 55 al. 1 et 2, 56, 91bis, 

93. 

- C.jud., art. 143ter, 153 et s. 

- Constitution, art. 151 §1, 153 et s., 156. 

- L. du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, M.B., 05 janvier 1999. 

- L. du 1er décembre 2013 portant réforme des arrondissements judiciaires et 

modifiant le code judiciaire en vue de renforcer la mobilité des membres de l’ordre 

judiciaire, M.B., 10 décembre 2013. 

- L. sur la fonction de police du 5 aout 1992, M.B., 22 décembre 1992. 

- L. communale du 24 juin 1988, M.B., 03 septembre 1988, art. 135. 

- A.R. du 17 Septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de 

fonctionnement de la police locale visant à assurer un service minimum équivalent 

à la population, M.B., 12 octobre 2001. 

- Projet de loi organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 

Exposé des motifs, Doc. Parl. Chambre 1997-98, n° 1676/1, 90. 

- Circulaire des Procureurs généraux du 15 juin 2005, « Circulaire COL. 8/2005 

relative à l’enquête policière d’office (E.P.O.) et le procès-verbal simplifié 

(P.V.S). », Moniteur Belge, le 1er juillet 2005. 

- C. Const., 18 novembre 1992, Arr. C.A., 1992, p. 785. 

- C. Const., 17 mars 2004, Arr. C.A., 2004, liv. 2, p. 479. 

- Cass. 25 avril 1989, Arr. Cass. 1988-89, n°485. 

- Exposé des motifs, Doc. Parl. Chambre 2003-04, n°613/001, p. 7-8. 

 

Ouvrages : 

- BOTTAMEDI C., Quand la police locale fabrique la sécurité, Waterloo, Kluwer, 

2014. 

- BRAAS A., Précis de procédure pénale, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 1951. 

- DE VALKENEER C., Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier, 2018. 

- DE VALKENEER C., Manuel de l’organisation policière, Bruxelles, Larcier, 

2016. 



104 
 

- KLOCKARS C., The Idea of Police, Beverly Hills, Sage, 1985. 

- MINCKE C., Efficacité, efficience et légitimité démocratique du ministère public 

: quand l'arbre cache la forêt, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de 

Louvain, 2002. 

- MONJARDET D., Ce que fait la police. Sociologie de la force publique, Paris, La 

Découverte, 1996. 

- POUPART J. & al, La méthodologie qualitative. Enjeux épistémologiques et 

méthodologiques, Montréal, Gétan Morin, 1997. 

- VANDENHOUTE T., La réforme des polices en Belgique, Bruxelles, Bruylant, 

2000. 

- VANDERMEERSCH D., Éléments de droit pénal et de procédure pénale, 

Bruxelles, la Charte, 2012. 

- VAN OUTRIVE L., La nouvelle police belge : Désorganisation et improvisation, 

Bruxelles, Bruylant, 2005. 

Ouvrages collectifs : 

- ALBARELLO L. & al., Pratiques et méthodes de recherche en sciences sociales, 

Paris, Armand Colin, 1995.   

- DE LEVAL G. et GOERGES F., Droit judiciaire. Tome 1, Institutions judiciaires 

et éléments de compétence, Bruxelles, Larcier, 2014. 

- DE VALKENEER C. et BOURDOUX G., La réforme des services de police : 

commentaire de la loi du 7 décembre 1998, Bruxelles, Larcier, 2001. 

- FRANCHIMONT M., MASSET A. et JACOB A., Manuel de procédure pénale, 

Bruxelles, Larcier, 2012. 

- FRANCIS V. et DE VALKENEER C., Manuel de sociologies policières, Bruxelles, 

Larcier, 2007. 

- GLASER G. et STRAUSS A., La découverte de la théorie ancrée. Stratégies pour 

la recherche qualitative, Paris, Armand Colin, 2010. 

- HOEFFLER J. et VAN REEPINGHEN C., Traité de l'instruction préparatoire en 

matière pénale, Courtrai, UGA, 1956. 

- JOBARD F., DE MAILLARD J., Sociologie de la police : Politiques, 

organisations, réformes, Paris, Armand Colin, 2015. 

- VAN CAMPENHOUDT L. et QUIVY R., Manuel de recherche en sciences 

sociales, 4ème édition, Paris, Dunod, 2013. 



105 
 

- VAN DEN DAELE D. et VANGEEBERGEN B., Criminalité et répression pénale 

dans l'Euregio Meuse-Rhin : l'organisation de la recherche et des poursuites en 

Belgique, en Allemagne et aux Pays-Bas, et la coopération policière et judiciaire 

internationale dans l'Euregio Meuse-Rhin, Anvers, Intersentia, 2009. 

- VANDERMEERSH D. et SCHUERMANS F., Le trajet pénal : la nouvelle 

organisation judiciaire illustrée, Bruxelles, Politeia, 2015. 

- VAN OUTRIVE L., CARTUYVELS Y. et PONSAERS P., Les polices en Belgique. 

Histoire socio-politique du système policier de 1794 à nos jours, Bruxelles, Vie 

ouvrière, 1991. 

Périodiques : 

- CARTUYVELS Y., Police et parquet en Belgique : vers une reconfiguration des 

pouvoirs ?, Droit et société, 2004/3 (n°58), pp. 523 -542. 

- CESARI LUSSO V., L’entretien de recherche dans l’étude des processus 

identitaires de jeunes issus de la migration. Questions méthodologiques et 

épistémologiques, Cahier de Psychologie, 2000, n°36, Université de Neuchâtel, 

pp. 13-26. 

- CHAUVANET A. et ORLIC F., Interroger la police, Sociologie du travail, Vol. 

27/4, 1985, p. 455. 

- DU JARDIN J., Belgique, les principes de procédure pénale et leur application 

dans les procédures disciplinaires, Revue internationale de droit pénal, 2003/3 

Vol. 74, pp. 801-820. 

- FRANCIS V., Le « traitement policier autonome » en Belgique, Genèse et 

conséquence d’un nouveau dispositif destiné au traitement des 

infractions, Déviance et société, 2004/4 Vol. 28, pp. 487-506. 

- GRANGER M-A., La distinction police administrative / police judiciaire au sein 

de la jurisprudence constitutionnelle, Revue de science criminelle et de droit pénal 

comparé, 2011/4 n°4, pp. 789-800. 

- LEVY R., « Scripta nament ». La rédaction des procès-verbaux de police, 

Sociologie du travail, n°85, pp. 408-423. 

- MALOCHET V., La socialisation professionnelle des policiers municipaux, 

Déviance et société, 2011/3, Vol. 35., pp. 415-438. 



106 
 

- MOUHANNA C., les relation police-parquet en France : un partenariat mis en 

cause ?,  Droit et société, 2004/3 n°58,  pp. 505 à 520. 

- SCHOENAERS F., Comment gérer la police dans une période de changement ?, 

Revue française de gestion, 2002/3, n°139. 

- TANGE C., La police de proximité, Courrier hebdomadaire du CRISP, 2000/26 

n° 1691-1692, pp 1-63. 

 

Sites internet : 

- European Justice, « Organisation de la justice – système judiciaire »,  https://e-

justice.europa.eu/content_judicial_systems_in_member_states-16-be-

fr.do?member=1  Consultée le 28 avril 2020. 

- Ministère public,  https://www.om-mp.be/fr Consultée le 09 mai 2020.  

- Police fédérale, « Direction centrales », Police. URL : 

https://www.police.be/5998/fr/a-propos/directions-centrales/federal-computer-

crime-unit Consultée le 8 aout 2020. 

- G. PRUVOST, Enquêter sur les policiers. Entre devoir de réserve, héroïsation et 

accès au monde privé, Terrain anthropologie et sciences humaines, 2007, pp. 131-

148. URL : https://journals.openedition.org/terrain/5059#tocto2n3 Consulté le 29 

aout 2020. 

- E. BÉLISLE, Les médias et la justice. L’impact des médias sur l’opinion publique 

en matière de criminalité et justice pénale, 2010. URL : 

https://www.alterjustice.org/doc/Les%20medias%20et%20la%20justice.pdf. 

Consultée le 9 aout 2020. 

- Y. POIRMEUR, Médiatisation de la justice : la lente construction d'un fragile 

équilibre, La revue des médias,  16 janvier 2020. URL : 

https://larevuedesmedias.ina.fr/mediatisation-de-la-justice-la-lente-construction-

dun-fragile-equilibre. Consultée le 3 aout 2020. 

- E. DE PAUW, La police, actrice du monde numérique ?, , dans l’Echo, 19 juillet 

2019, URL : https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/la-police-actrice-du-

monde-numerique/10146243.html.  Consultée le 10 aout 2020. 

 

 

https://e-justice.europa.eu/content_judicial_systems_in_member_states-16-be-fr.do?member=1
https://e-justice.europa.eu/content_judicial_systems_in_member_states-16-be-fr.do?member=1
https://e-justice.europa.eu/content_judicial_systems_in_member_states-16-be-fr.do?member=1
https://www.om-mp.be/fr
https://www.police.be/5998/fr/a-propos/directions-centrales/federal-computer-crime-unit
https://www.police.be/5998/fr/a-propos/directions-centrales/federal-computer-crime-unit
https://journals.openedition.org/terrain/5059#tocto2n3
https://www.alterjustice.org/doc/Les%20medias%20et%20la%20justice.pdf
https://larevuedesmedias.ina.fr/mediatisation-de-la-justice-la-lente-construction-dun-fragile-equilibre
https://larevuedesmedias.ina.fr/mediatisation-de-la-justice-la-lente-construction-dun-fragile-equilibre
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/la-police-actrice-du-monde-numerique/10146243.html
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/la-police-actrice-du-monde-numerique/10146243.html


107 
 

Cours :  

- Notes personnelles du cours « Droit de la fonction de police » (2018-2019). 

Professeur : De Valkeneer C. Université catholique de Louvain. 

- Notes personnelles du cours : « Méthodologie qualitative de la criminologie » 

(2017-2018). Professeur : Monsieur Kaminski D. Université catholique de 

Louvain. 

 

Autre : 

- De Valkeneer, C., (2012), « Pour une régulation plus efficace des flux : vers 

davantage d’implication des services de police dans la direction à donner aux 

dossiers correctionnels », (Mercuriale du Procureur général de Liège, prononcée 

le 3 septembre 2012), Vigiles, 5, pp. 423-435. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



108 
 

UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE LOUVAIN 

Faculté de droit et de criminologie  

École de criminologie

Place Montesquieu, 2 bte L2.07.01, 1348 Louvain-la-Neuve, Belgique | www.uclouvain.be/ecole-criminologie

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dupuis Estelle           Septembre 2020 
 
 

Les relations entre la police et le ministère public en Belgique : 
Recherche qualitative menée au sein d’une police locale 

 
Promoteur : Francis Vincent 

 
Les policiers et les magistrats sont deux acteurs se trouvant à la base du système 

d’administration de la justice pénale et sont donc amenés à travailler ensemble de 

manière très régulière. Si le procureur du Roi dispose d’un certain pouvoir sur les 

services de police, l’autonomie policière n’est plus contestable. Les divergences 

entre les textes de loi et les pratiques peuvent donner lieu à des tensions ou des 

désaccords entre les acteurs.  

Il nous est apparu essentiel de nous poser la question de l’état des relations entre 

les inspecteurs de police et les membres du parquet à l’heure actuelle. Cette mise à 

jour nous apparaissant d’autant plus importante que les recherches précédemment 

réalisées en la matière datent généralement d’il y a quelques années. 

Nous avons pour cela mené une recherche qualitative auprès d’inspecteurs d’une 

zone de police locale, avec pour objectif de produire des résultats de recherche 

propre à la zone, mais à tendance généralisable également.  


